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Ce rapport a 6t6 command6 par 1 'Office des
Programmes d 'Habitat et 
 d'Urbanisme 
 comme
 
introduction 
 au sujet de 1 'am6l ioration desquartiers urbains non-conformes aux crit~res dans 
les pays en d6veloppement. Les auteurs 
de ce
 
rapport sont Goldie 
 W. Rivkin et D. Rivkin,

directeurs 
 de Rivkin Associates, Inc. Frederik

Hansen, Francis Conway, Julie Otterbein et Jeffory
Boyer, membres du personnel du I'Office des
Programmes d'Habitat et d'Urbanisme ont particip6
largement d projetce 
 avec importantes 
contributions. 

Les points de vue et commentaires exprim~s

dans ce 
rapport sont exclusivement ceux 
des auteurs
 
et ne devraient pas 6tre interpr~t~s comme 6tant la
position officielle de l'Agence pour le

D6 veloppement International. 
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AVANT-PROPOS
 

L'Office des programmes d'habitat et
 
d'urbanisme a demand6 la pr6paration de cette 6tude 
pour servir d'introduction S la question suivante: 
comment am6liorer les quartiers d6munis dans les 
agglomerations urbaines au sein de pays en vole de 
d6veloppement. Le concept d'am6nagement est plein
de promesse pour 6lever la qualit6 de 1 habitat 
urbain. C'est un moyen tr~s efficace, relativement 
peu cher et, tout aussi important, d mkme de
 
mobiliser les forces productives de la population 
qui doit en profiter.
 

Les autorit~s et responsables qui administrent
 
la politique du logement dans les pays en vole de
 
d~veloppement, les directeurs d'agence fournissant 
1'aide d l'6tranger et ceux qui s'int6ressent au 
sort des millions de gens habitant les villes du 
monde en vole de d~veloppement trouveront cet 
ouvrage utile. On y dcrit les idles generales 
ayant trait S 1 'am6nagement de 1 'habitat ainsi que 
les m~thndes caract~risant certains programmes qui

soutien-L l'Agence pour le d6veloppement 
international. On y discute 6galement les 
proble'mes et solutions qui ressortent de 
1 'appl ication des programmes de l 'Agence. 

Nous voulons encourager les pays qui n'ont pas 
encore appliqu6 cette m~thode S en faire 1 'essai, 
et nous esp6rons que ceux qui 1'ont mise en 
pratique trouveront instructive 1'exp6rience 
commune pr'6sent6e ci-apr6s. 

Peter M. Kimm
 
Di recteur
 
Office des programmes d'habitat et 
d'urbanisme 
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Concepts et Examples d'Am6nagement
 

INTRODUCTION 

L'am~nagement de 1'habitat repr~sente un moyen 
d'atteindre certains objectifs d6finis par la 
politique du bien public -- dans le cas present,
l'am6lioration de 1'habitat -- avec des investisse
ments gouvernementaux limit~s, utilis6s de mani~re
 
stratdgique, et avec la contribution la plus
 
importante possible de la part de ceux-mZmes qui en
 
profiteront.
 

Grace d des programmes d'am~nagement, les
 
quartiers d6munis des agglom6rations urbaines
 
peuvent recevoir les installations et les services
 
essentiels j la garantie d'un minimum de qualit6 de 
la vie. Cette m6thode offre, de surcroit, la
 
possibilit6 de mobiliser les forces et les res
sources de la population afin d'am6liorer la
 
qualit6 de son habitat.
 

L'Agence pour le d~veloppement international
 
(Etats-unis) consid~re l'am6nagement de 1'habitat 
une m~thode efficace dans ses efforts pour augmen
ter le nombre de logements r6sidentiels abordables 
pour les m6nages S revenu moyen ou inf6rieur. Les 
am6liorations dans 1'hygine de 1'environnement et 
les services publics obtenues par 1'application de 
cette m6thode ont un effet -nd6niablement b6n6fique 
sur la communaut6 urbaine tout enti~re, bien que 
ces m6nages relativement pauvres repr6sentent le 
groupe principal vis6 par le programme d'am~nage
ment de 1 'habitat de 1 'AID. 

C'est ainsi que les programmes d'am6nagement 
sont devenus une des voies principales par les
quelles est transmise 1'assistance que 1 'AID 
apporte j 1'habitat dans le monde en voie de 
d6veloppement. La Banque mondiale ainsi que 
d'autres agences d'aide internationale partagent
 
1 'opinion de 1 'AID et soutiennent pareillement les 
activit6s d'am6nagement.
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Cette m6thode, adaptable S des situations tr~sdiff6rentes, a remarquablement r6ussi d transformer 
les conditions de vie fondamentales d'u.e multitude 
d'etres humains. A cet 6gard, peu d'autres

m6thodes applicables au logement ont produit un tel 
impact -- avec un minimum de fonds, et un minumum 
de dislocation sociale. 

La force principale de m6thodecette vient de ce qu'elle est applicable d des quartier2 habit~s 
oa la population peut rester pendant que les

travaux d'am6lioration sont en cours. Peu de gens
sont d6log~s et, au fur et j mesure que leur
environnement change, les habitants des communaut~s
 
en voie d'am6nagement se encourag6s
trouvent 
 d

am6liorer leurs unit6s de logement. De nombreux 
menages ont fait preuve d'un vif d6sir d'am6liorer 
peu d peu leur habitat en fonction des ressources
disponibles, surtout apr~s qu'ils sont sirs de n'en 
pas 6tre d6plac6s.
 

L'autonomie qui permet 
 d'effectuer cette
am6lioration progressive des conditions de vie, 
est

preferable au 
relogement obligatoire oa 1 'on depend

de la construction de grands ensembles qui doivent
 
6tre fournis par d'autres. Les gouvernements qui
ont d r~aliser d'6normes projets de d6veloppement
 
avec des ressources limit~es devraient 8tre attires
 
par 1 'id6e de partager la responsabilit6 de
 
produire des habitations convenables.
 

L'am6nagement ne donne 
 pas toujours les
r~sultats attendus. De plus, il est extr~mement
difficile d'appliquer cette m6thode avec rdussite.Plus que pour la construction d'un grand ensemble 
sur un terrain vierge, on 
d6pend extraordinairement
 
d'un bonne organisation, de la coordination de
1'action des pouvoirs publics, et de la capicit6 Stravailler avec les habitants 
des communaut6s qui

b6n6ficieront des 
efforts entrepris pour am6liorer

leur quartier. Cette m6thode ne se prate pas d 
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1 'improvisation ni d une planification impersonnelle de la part d'un comit6 d'agence gouverne
mental e. 

Chaque 6tape du travail d'am~nagement, du planla mise en oeuvre, finale, doit ftre accomplie en
collaboration avec les habitants, parce qu'ils setrouvent d6jd dans les quartiers qui font 1 'objectde cette planification. 
 Il faut nor, seulement
qu'ils comprennent mais acceptent cette 
 entreprise. Ii est important que les services et lesam61iorations envisag6es pou- une communaut6

particuli~re repr6sentent 
ceux que les habitants
ont 1'intention 
 de payer. 
 Il est tout aussi
important que les etservices ameliorations soientfournis comme 
 promis par les agences gouvernementales, et comme I 'attend la communautg, en sorteque les fonds investis initialement dans le projetd'a,.1nagement soient finalement remb6urs~s par les mecages b6n6ficiaires. 
 Ce recouvrement 
de fonds
est n~cessaire pour que les agences responsables de
1 'amdnagement puissent effectuer 
 de semblables

amelioration dans d'autres quartiers.
 

I] existe beaucoup de gouvernements
rechignent d 1'id~e d'investir dans 
des quartiers
marginaux, surtout 
lorsque les habitants sont des
"squatters." 
 En certains endroits, la notiond'am6nager des quartiers marginaux est accept6e,
mais pas celle que les ben~ficiaires en remboursent
le coot, en particulier s'il s'agit de m6nages S

faible revenu.
 

Certaines autorit~s responsables du logement
ainsi que des professionnels comme les architectes 
et les ing~nieurs ne 
sont pas habitues 6 travaillerdirectement avec 
les gens qui vont habiter dans les
ensembles qu'ils con~oivent, surtout quand il
s'agit de m6nages j faible revenu. Les assistantssociaux manquent en g~n~ral 
 de la sp~cialisation

technique n6cessaire pour s'occuper 
 de projets
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d'am~nagement, A moins de recevoir une formation 
sp6ciale. Les bureaucraties s'opposent quelquefois
 
5 la r6-orientation dw personnel et aux changements 
administratifs indispensables A un travail en 
6quipe polyvalente. 

Souvent, il est difficile de coordonner des 
efforts des diverses agences, cont les contributios 
sont essentielles 5 la r~ussite du projet et 
doivent 6tre int6gr6es pour en atteindre les 
objecti fs. 

De m me, la politique peut poser des probl~mes 
pour un programme d'amdnagement. L'6quation des 
forces peut changer, m~me si c'est en r~ponse A des 
pressions d'ordre politique qu'un gouvernement a 
entrepris un programme d'am~nagement. On a mis fin 
d des projets d divers stades de leur d~veloppe
ment, ou on les a interrompus ou bien on en a 
r6duit 1'envergure par suite d'une d6fection 
politique. De m~me, 1'6volution de la conjoncture 
6conomique risque de modifier le soutien qu'un pays 
apporte d ce genre de projet. 

En d6pit des prob!mes r6els et possibles, la 
pratique d'une d~cennie de projets d'am~nagement 
dans chacune des principales r6gions du monde nous
 
a appris une foule de choses en ce qui concerne la
 
faqon d'entreprendre ce genre de travail. Nous
 
avons tir6 des legons quant aux conditions dans
 
lesquelles l'am6nagement donne de bons r6sultats 
(et de moins bons); et nous savons maintenant
 
comment ii faut traiter les nombreux probl6mes que 
les agences doivent s'attendre S rencontrer et S 
r6soudre. Dans les pages suivantes, nous vous
 
pr~sentons les principales conclusions tir~es de
 
cette exp6rience.
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QU'EST-CE QUE L'WAMENAGEMENT DE L'HABITAT?
 

Il n'existe pas deux programmes d'am~nagement

semblables. 
 Ceux qui se sont av6r6s les plus
efficaces d6coulent d'une 6tude approfondie de la
communaut6 qu'il faut am6liorer et de ses besoins,
d'une selection m6ticuleuse des installations
 
particuli6res ainsi 
que des services qui doivent y
6tre fournis et d'une planification 6labor~e 
avec

les habitants quant d la nature des am6liorations d

entreprendre et leur 6talage dans le temps. 

En fait, les programmes d'am~l iorationvarient, mais 
la plupart, comme les ameliorations
 
"kampung" dont l'Indon6.qie a donn6 1'exemple,
comprennent 1 'infrastructure de base, c'est-d-dire
1'apprcvisionnemeint en eau par canalisations, les6gouts, 1'apianissement et le rev~tement de

certaines routes. 
 Ld oO les pr6cipitations sont
fr~quentes et consid~rables et engendrent 
 des

difficult6s particuli6res (comme en Indon6sie, enThailande et en C6te d'Ivoire), les composantes de
base des projets 
peuvent inclure 1'6vacuation des
 eaux de pluie, le contr6le de l'6rosion, et le 
rev~tement des chemins.
 

Au.-dela de 6l6mentsces essentiels, on a fait
1'essai de toutes sortes d'activit6s.
 

Si on prend par exemple le programme d'am~n
agement subventionn6 par l'AID 
 au Prou, le
processus d'am~nagement commence avec 1'6bauche duplan de quartier, proposant toute one gamme demodifications d'ordre physique: espaces publics,
6tablissements communautaires, voies pour v6hicules
 
et pistons et trac6 precis 
des lots. Sur la base

de ces plans de surface, les tdches suivantes sont
r~parties entre 1'administration centrale, 
 la

municipalit6 et les entreprises publiques para-6ta
tiques: aplanissement et rev~tement des rues et
des trottoirs, installation des conduites d'eau
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courante, d'6gouts et des lignes 6lectriques, et
 
construction des divers 6tablissements publics
 
envisages. Les habitants peuvent devenir offi
ciellement titulaires de leurs lots lors la
de 

derni~re phase du processus, une fois achev6 le
 
programme d'am6lioration physique du quartier.
 

Le programme d'am~nagement subventionne par
1'AID j S6oul, en Cor6e, a 6galement inclus 
1'6bauche d'un plan de quartier et la d6marcation 
de lots individuels pour d6terminer le droit d une 
habitation permanente. Le plus grand nombre 
possible de lots r6sidentiels a 6t6 d~limit6 afin 
de r~duire la n6cessit6 de reloger les habitants du 
quartier. Les quelques parcelles dont la forme ne 
se pr~tait pas d une installation r~sidentielle ont 
6td transform6es en parcs et en installations de 
loisirs.
 

Les points de remassages des poubelles font
 
partie des programmes d'am6nagement des agglom6ra
tions urbaines de nombreux pays. De mnme les
 
stations d'hygidne, les salles de classe, les
 
centres communautaires, les parcs et les terrains 
de sport.
 

Le projet Tondo dans les Philippines a 6t6 un
 
des plus ambitieux, affectant des milliers de 
manages dans le centre de Manille. Ce programme, 
complexe, comprenait 1 'asschement de certains 
terrains bas pr~sentant des probl~mes d'6vacuation 
d'eau, et la pr6paration de cadastres sous-divi
sionnaires de quartier. Ce processus, que l'on 
appelle "re-blocking," a requis la d6limitation des 
voies publiques, des emplacements d'6tablissements 
communautaires 6 venir et des dimensions de chaque
lopin individuel, pour permettre de determiner plus
tard la fourniture des services et le droit des 
occupants j une habitation permanente. Les 
quartiers de "squatters" ont collabor6 avec 
enthousiasme au "re-blocking," bien que certaines 
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sections 
s'en soient trouv~es demantel~es.
1'ensemble, 
les quartiers Dans
 
sont demeur6s intacts,
quoique les services publics essentiels aient forc6
 un certain d6placement.
 

Dans le ducas projet tunisien de Mellassine,subventionn6 par 1'AID, les services sociaux et les
activit~s visant 5 stimuler 1'effort d'entreprisese trouvent int6gr6s 
dans 1'am6nagement 
du quartier. 
 Les programmes de sant6 pour les m6res 
et
leurs enfants, 1'apport 
de renseignements 
sur la
nutrition, la 
 formation professionnelle 
ou 1'instruction 
616mentaire 
ainsi que 1'aide technique
rattach6e aux prbts consentis aux petites entreprises sont des exemples d'efforts suppl6mentaires
mis sur pied dans le cadre de ce projet.
 

Certains projets S Lima, 
au P6rou, incorporent
la construction de salles de classe et de lavabosdans les 6coles par la communaut6 (autrement dit,les habitants d'un quartier donn6 
se chargont de la
construction 
 avec les mat6riaux 
 fournis
1 'administration ou des donateurs). Les 
par 

servicesauxiliaires du Ministere de l'Agriculture offrentaux habitants des plantes et des coriseils surreboisement et sur 1 '61evage de petit b6tail pour
le 

supplementer leur nourriture.
 

L'une des composantes majeures 
d'un projet
d 'amenagement peut consister en des pr.ts & longterme visant d 1 'am~l ioration des r6sidences, et abas taux d'int~rft. 
 Ces pr~ts accroissent la
capacit6 et 
 le d6sir qu'ont les b6n6ficiaires
d'am~liorer leurs habitations en m~me temps quepeut l'6tre le quartier. L'AID fait un effortparticulier 
 pour offrir des 
 pr~ts destines 51 'am~lioration du domicile dans :es quartiers oO]location et accession d la propri~t6 existent d6jdou bien font partie de 1'objectif du projet. 
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Les trames d'accueil sur des terrains voisins
 
peuvent @tre pr~vues de concert avec l'am61ioration 
du quartier. Ces projet; visent souvent spcifi
quement d subvenir aux besoins des familles qui 
d~cident de ce r~installer hors du quartier ou qui 
sont forc6es de d6m6nager quand les limites du 

lotissement sont red~finies ou quand 1'infrastruc
ture est am6nag6e, ainsi qu'il s'est produit d
 
Tondo.
 

Dans certains espaces am6nag6s -- en particu
lier d Djakarta -- l'am6lioration a diminu6 le 
surpeuplement des quartiers 5 forte densit6 de 
population. Au contraire, un des buts principaux 
inscrits dans le projet d'Abobo Ga re en C6te 
d'Ivoire (entrepris avec 1'aide de 1'agence) est 
d'augmenter la densit6 de la population dans un 
quartier oO les habitations sont tr6s mal desser

vies et dispers~es. Dans ce cas, une plus forte 
densit6 accroit le nombre des unit6s de logement 
disponibles 5 des locataires 6conomiquement 
faibles, et en plus permet d de nombreux propri6
taires de transformer des unites d un 6tage en 
appartements d plusieurs 6tages, leur garantissant 
un revenu sup~rieur qui peut 6tre tax6 pour aider S 
d~frayer le coot de l'installation des services
 
publics.
 

M~me si la gamme et la varit des composantes
 
regroup6es par les projets d'am6nagement peuvent
 
8tre vastes, au coeur de chaque programme 5
 
1'6chelle naionale se trouve l'objectif fondamental
 
de rattraper le retard pris dans 1'installation
 
d'une infrastructure de base pour satisfaire aux
 
besoins de 1'expansion urbaine.
 

En moins de dix ans, pr6s des deux tiers des 
bidonvilles de Djakarta (oG habite 80% de la 
population de la ville) ont 6t6 am~lior6s grace S 
la fourniture de services essentiels. Depuis le 
debut des ann6es soixante, plus de 300 "pueblos 
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jovenes" (villes jeunes, nom donn6 
aux espaces
"squatter") de 
Lima (au P6rou) ont 6t6 incluses 
dans un grand programme d'am6nagement visant a y
installer une infrastructure de base. Les b6n6
fices qui d~coulent du programme d'am~nagement au
 
Honduras (un autre effort 
recevant 1'assistance de
I'AID) affecteront 100,000 personnes au total -
soit 13% des habitants des deux principales ville

du pays. En 1981 , le nombre global de lotissements 
devant b6n6ficier de I 'engagement d amdnager
1 'habitat au Botswana 
a 6t6 estim6 d pros de 30 
pour cent de la demande de logements dans ce pays

pour la 
 derni~re d6cennie. La Thailande, en
courag6e 
par le succas de ses premiers projets

d'am~nagement, a donn6 la 
priorit6 d 1'am6nagement
des quartiers de Bangkok. 
 Il est pr6vu d'am6nager
 
en cinq ans des quartiers contenant 30,000 loge
ments.
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CADRE ET JUSTIFICATION
 

Le Cadre
 

Le but principal de la politique du logement
 
et des programmes qui en d6coulent est d'am6liorer 
les conditions de vie du plus grand nombre. Quelle 
que soit 1'interpr6tation que 1'on donne d cette 

ambition, elle signifie, essentiellement, l'augmen
nombre d'unit~s de logement acceptablestation du 


situ~s dans des milieux d'habitation convenables.
 

De nos jours, 1'expansion urbaine a dans
 
en voie de d~veloppement
presque tous les pays 


d6pass6 la capacit6 du secteur officiel d con

struire des logements urbains avec 1'infrastructure
 
qui doit les accompagner. Ce probl6me est carac

t~ristique du monde en voie de d~veloppement. La
 

migration des campagnes vers les villes, d'une
 

part, et l'augmentation naturelle de la population
 

des villes ont gonfl6 la deman"e. Les revenus sont
 

faibles et les m6nages 6conomiquement faibles
 
abondent.
 

La pl~thore de difficult~s est maintenant
 
fourniture des
famili~re: 1'ensemble du syst6me de 


logements urbains est incapable de fonctionner S 
devenus nel'6chelle et au rythme de vitesse 

cessaires, ou d un prix abordable 5 ces nombreux 
m6nages urbains. Les r6glements et les
nouveaux 

normes contribuent 5 l'inflation des frais. Les 

logements subventionnds destin6s 5 des groupes 

particuliers absorbent les ressources lib~r~es par 

les programmes administratifs bien avant qu'une 
fraction au plus des besoins nationaux aient 6t6 

satisfaits. Les questions de sp6culation fonci6re, 
de coit, de disponibilit6 et de conditions d'habi

tation permanente ajoutent d la liste des diffi
cult~s. 
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Bien 6videmment, les r~sultats sont visibles 
presque partout: certaines familles subviennent j
leurs propres besoins comme elles peuvent -
entass6es dans des constructions surnn6es et 
d~labr~es, prlvies pour un bien moindre nombre;
d'autres s'installent en "squatters" dans la 
p~riph~rie des villes ou dans des enclaves de
 
terrains sans grande valeur parmi les 
 sections
 
construites des villes. Les familles 6rigent,

pele-mele, des taudis faits de n'importe quels

mat~riaux leur toinbant sous la main. Ces 
zones
 
sont g6n6ralement d6pourvues 
de moyens sanitaires
 
appropri~s ou de sources accessibles d'eau potable, 
ou bien, l oO cette infrastructure essentielle est
 
en place, les capacit~s des syst~mes sont gravement
 
satur6es.
 

Les quartiers de "squatters," parfois,

r~v6lent un haut degr6 d'organisation, oO les

membres de la communaut6 s'assistent mutuellement. 
Quelquefois il ne s'agit pas de groupes de "squat
ters," mais plut5t de quartiers 6tablis sur des 
terrains lou6s ou occup6s par les propriftaires, de
qualit6 inf6rieure et ill~gaux surtout du fait
 
qu'ils ne sont pas desservis par les lignes d'eau 
et d'6gouts municipales.
 

Ces diverses formes de regroupements r~siden
tiels, en tant que solutions au problme de

l'obtention d'un logement, r~v~lent les moyens et 
1'6nergie extraordinaire dont sont capables ceux
 
qui les ont engendr~s.
 

Malheureusement, ils pr~sentent aussi de tr~s 
graves probl~mes d'hygi6ne public -- non seulement 
pour les habitants mais pour 1'ensemble de la
 
communaut6.
 

Mme si les habitants des quartiers d~pourvus
souffrent le plus des conditions mis&rables qui
caract~risent leur milieu r~sidentiel, la sant6 et 
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la securit6 g nrales sont menac~es par les 
immondices non-trait6s qui exc~dent la capacit6 de 
canalisations d'6gouts trop 6troites, par les 
moustiques se reproduisant dans des cloaques ob les 
eaux s'accumulent, par les arnas d'ordires ou par 
les odeurs Acres provenant de 1 'incin6ration en 
plein air des d(tritus, et par les ravins qu'a 
creus6s 1'6rosion d'ann6es de pluies violentes. 

Devant ces difficultYs, les gouvernements 
avaient d'abord mis sur pic-d une szrat6gie con-. 
sistant souvent a d~molir ces regroupements 
rtsidentiels mis6rables et j les remplacer par des 
logements "convenables." Les r~sultats de cette 
politique ont 6t6 partout d6cevants. Un faible 
poircentage seulement des habitants de ces quar
tiers d6gag6s pouvaient 6tre reloges. La plupart 
de ceux qui avaient 6t6 d~racin~s ajoutaient au 
surpeuplement d'autres quartiers 6galement pauvres, 
ou bien ils s'installaient dans d'autres espaces d 
la marge des villes, qu'ils transformaient en 
quartiers de "squatters." Le tissu social de 
communaut6s qui s'6taient ddvelopp~es au cours de 
vingt 5 trente ann~es parfois, s'en trouvait 
d~chir6, et i, ne restait plus rien du produit des 
efforts entrepris par denombreux manages ni de
 
leurs investissements, substantiels dans leur
 
totalitY quoique modestes s6par6ment.
 

La politique de d6molition suivie de recon
struction, bien qu'ellc ait 6t6 entreprise oans une
 
intention progressiste, a eu 1'effet d'un retour en
 
arriere. Les tentatives de destruction suivie de
 
relogement aux Philippines, en Tanzanie, au Br6sil, 
au Knya, en Inde et dans d'autres pays durant les
 
annees pass6es, n'ont ni ajout6 au nombre d'habita
tions ni dftourag6 la formation et la croissance de 
colonies de "squatters." 

La quantit6 de manages ayant effectivement 
b6n6fici6 de ces travaux est faible si on la 
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compare au nombre de ceux qui n'en ont tir6 aucun 
avantage et dont les conditions de vie, en v6rit6,
 
ont pu empirer. Des manifestations politiques ont 
souvent fait suite j ces tentatives de d~molition 
et de relogement. La peur d'une mont~e de la 
contestation si cette politique continuait, est 
l'une des principales raisons pour lesquelles a,on 

dans 1'ensemble, abandonn6 cette pratique. 

II est clair que l'on doit revoir la mani~re 
dont sont trait6s ces quartiers marginaux.
 

La Justification 

Le besoin d'une politique et d'une action 
inspir6es par plusieurs consid6rations fondamen
tales ressort d'6valuations r~alistes de la 
situation du logement dans son ensemble. Les 
programmes d'am~nagement constituent lne strat~gie
logique qui r6pond d ces consid6rations: 

1. De plus grands efforts sont requis dans le 
domaine du logement pour servir les menages qui 
b~n~ficiernt le moins des programmes de construction 
actuels, c'est-d.-dire, ces gens que les circon
stances ont pouss6 d s'installer dans des endroits 
marginaux et qui se trouvent, pour la plupart, au 
bas de 1'chelle des revenus.
 

2. Pour promouvoir l'hygidne dans 1'en
vironnement, 1'ordre public et une communaut6
 
stable, il faut prendre des mesures S m~me d'ap
porter des avantages r~els d un grand nombre de 
m6nages dans des d6lais r6duits.
 

3. Il est impossible de maintenir un niveau 
tr~s 6lev6 de subventions au logement. Il vaut 
mieux r~partir les ressources disponibles en 
offrant une aide limit6e 5 un plus grand nombre de 
mAnages, que des types de logements plus avanc~s S 
un relativement petit nombre. En fait, il est 
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pref6rable de concevoir des projets permettant le 
recyclage des ressources d'investissement. Si les
 
manages b6n6ficiaires paient les avantages qu'ils

reqoivent, meme en sommes r6duites 
sur des p6riodes

6tendues, les fonds destin6s aux programmes de
 
logement pourront 6tre renflou6s et r6inverstis au
 
profit d'autres m6nages.
 

4. Le gouvernement ne peut pas tout faire. 
II faudrait faire appel, autant que possible, aux 
ressources priv6es ainsi qu'd celles de chaque

m6nage. Les organisations communautaires en place

devraient 6galement jouer un r~le dans 
 cette
 
entreprise.
 

5. II faut fournir des habitations con
venables 5 partir de celles qui existent d6jd. II 
faut trouver une alternative a la d6molition de 
quartiers et au relogement des habitants comme
 
s'ils 6taient les morceaux d'un puzzle. La gene
personnelle et les perturbations sociales qui

d~coulent de cette politique -- comme les pertes de 
temps, de capitaux, et de ressources administra
tives -- repr~sentent un coat insupportable
 
longue 6ch6ance.
 

6. La qualit& m~diocre des logements et le 
manque de services publics constituent les symp
t6mes les plus 6vidents de difficult6s 6conomiques 
et sociales qui affectent les quartiers marginaux.
L'am~lioration de 1 'environnement pourrait facili
ter l'introduction de services sociaux et d'aide au 
d~veloppement 6cnomique, partie d'efforts plus

g6n6raux pour combattre la pauvret6 urbaine et la 
mi s~re. 

Les programmes d'am~nagement ont cependant

parfois rencontr6 certaine r6sistance. En fait, la
 
notion d'am6nagement de 1 'habitat a souvent prt6 
de violentes controverses. II y a des ministres 
qui soutiennent que ce genre Vi'aml ioration 
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perp~tue les bidonvilles et encourage le "squat
ting" et que les programmes subentionn~s par le
 
gouvernement devraient r~pondre aux plus hautes
 
aspirations de la population. Les critiques des 
programmes d'am~nagement peuvent estimer que le
 
recouvrement des coots est politiquement impossi
ble, ou bien inconsistant d'un point de vue
 
iddologique et, au mieux, tr~s difficule r6
aliser. Ils peuvent se ref6rer d usages econo
miquement plus productifs de parcelles de terrain 
dans le centre-ville et occupies par des groupes 
marginaux. Ld oi la presence des "squatters" 
occupent des terrains dont le gouvernement est 
propriftaire, on a pos6 la question des divers 
int~r~ts qu'a le public d l'utilisation de ces 
terrains; et lorsqu'il s'agit de terrains appar
tenant 5 des int~r~ts priv6s, il y a la question
d'un d~dommagement ad~quat des propriftaires 
fonciers. 

Dans beaucoup de cas, 1'6tat du site rend 
coOteuse 1'installation d'une infrastructure. Les 
colonies se trouvent souvent en des endroits qui 
sont soumis d des dangers d'ordre g~ophysique -
glissements de terrain, s~ismes, ou inondations 
s~v~res. En v~rit6, 1 'am~nagement n'est pas
toujoours la meilleurs mani~re de traiter la 
question des colonies marginales. Certains m~me 
parmi ceux qui reconnaissent la justification sur 
laquelle repose 1 'am6nagement de 1'habitat, ne 
croient pas que ce soit une bonne politique d long
terme pour r6pondre d la croissance urbaine. Ils 
pr~f~rent une action gouvernementale visant S la 
planification et d la mise en vente de terraint 
vierges 5 fin de d~veloppement r~sidentiel en des 
lieux offrant des possibilit~s d'emploi. Il faut 
les persuader que 1 'am~nagement de 1 'habitat est 
souvent compatible avec cet objectif.
 

Bon nombre de ces r6serves sont convain
cantes. Et on peut comprendre pourquoi il est
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difficile 3 certains officiels de s'accomoder de 
solutions, qui, pensent-ils, vont j 1'encontre de 
leur syst~me de valeurs. 

Si pourtant l'am~lioration de l'habitat doit 
devenir une politique nationale, il faut analyser 
les facteurs qui favorisent 1 'am~nagement et 
comparer cofts et b~n6fices, ainsi que les d6lais 
et les effets a anticiper, avec ceux qui carac
t~risent les autres m6thodes possibles. Les
 
opinions changent quand on constate que l'am6nage
ment de 1'habitat est plus efficace compte tenu de 
1'argent dpens6, plus ais~ment r~alisable, ou plus 
directement avantageux pour certains segments du 
groupe vise.
 

Les pays qui ont fait 1'6preuve de 1'am~nage
ment de 1'habitat et qui en ont fait une composante 
principale de la politique de d~veloppement du 
logement et de l'urbainisme, t6moigneront en sa 
faveur. 
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ASPECTS PRATIQUES DE L'AMENAGEMENT DE L'HABITAT
 

Engagement initial
 

II existe de multiples raisons pour lesquelles 
les pays d6cident de faire de 1'am6nagement de 
1'habitat et une composante de leurs strategies 
concernant le logement. Par exemple, de fortes 
pressions peuvent 6tre appliqu~es par des quartiers 
en mal d'am6lioration. Parfois, des engagements 
sont pris de r~partir les fonds disponibles pour le 
logement entre les projets de constructions 
nouvelles et ceux visant d 1'am.lioration d'espaces 
r6sidentiels qui existent d6ji. De temps A autre, 
les autorit~s admettent que la construction de 
nouveaux logements subventionn6s n'aura pas 1'effet 
escompt6, parce qbe les ressources sont insuf
fisantes. Dans ertains pays, les autorit~s 
responsables du logement ont eu du mal j trouver 
des emplacements bien situ6s pour permettre la
 
construction de nouveaux logements en nombres
 
suffisants m~me lorsque les fonds sont disponibles.
 

Quelque soutien sur lequel ils puissent
 
compter, les gouvernements ont tout int6r~t d
 
6valuer le coot de leur strat~gie pour le logement
 
avant de lancer un programme d'am~nagement de 
l'habitat. L'analyse des coots pennet de con
sid6rer diverses solutions en mati~re de logement 
ainsi que leur prix au vu des donn~es concernant la 
repartition du revenu des m6nages et des estima
tions de ce qu'ils peuvent payer en fonction des 
differences dans leurs r,venus. Compte tenu des 
pr~somptions concernant les conditions de credit et 
ie pourcentage du revenu familial que peut d6penser 
un manage pour se loger, les 6tudes de coot peuvent 
indiquer quelles solutions allant de diff6rents 
types de nouveaux logemerts A rien du tout, en 
passant par 1'am6nagement de 1'habitat -- les 
m6nages peuvent adopter selon leur niveau de revenu 
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et leur situation g6ographique, avant de consid6rer
 
aucune subvention.
 

On trouvera un exemple de 
proposition fond~e
 
sur 1'6tude des coots dans l'Annexe A (dans 
ce cas
 
particulier, le document a 6t6 propos6 
par 1'AID
 pour le Swaziland). Cet exemple donne une vue

perspective de 1'6chelle des b~n~fices qu'il
possible d'obtenir 

est 
par 1 'am6nagement de I 'habitat 

(en fonction du nombre de gens dont les conditions
 
de vie seront touch6es). D'autre part, cet exemple
permet de comparer les frais d'am~nagement de 
1'habitat 5 ceux occasionn6s par d'autres m6thodes 
(en fonction, par exemple, des trames d'accueil, et 
de la construction d'un minimum 
d'units d'habita
tion) qui peuvent l6gitimemeht faire partie d'une
 
strat6gie du logement dans un 
pays d-,in.
 

D'autres 6tudes preliminaires devraient aussi

6tre effectu6es avant de d~finir les emplacements
exacts et les types d'activit6 qui vont permettre
1 'am6nagement de 1'habitat: 

- diagnostic de 1'6tendue et de la diver
sit6 de 1'infrastructure 
et des services 
necessaires d 1'cbtention d'un niveau
 
d'existence tol6rable;
 

- evaluation des prerogatives des habitants 
des quartiers marginaux (propriftaires, 
locataire5, "sqLatters") ainsi que des 
obstacles 6ventuels 5 franchir avant 
d'accorder aux r6sidents un droit
 
d'habitation permanent et
 

- identification des organismes (publics et 
priv~s) responsables de fournir 
services
 
et installations.
 

Enfin, il faudrait faire 
un inventare des
 
ressources disponibles pour accomplir un effort
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considerable et soutenu d'am~nagement de 1 'habitat,
compte tenu de ce qu'un programme pilote devrait 
8tre conpu de telle faqon que le pays puisse le
r6peter. II va desen ainsi crit6res de

main-d'oeuvre et de capacit6 administrative comme 
des exigences d'investissement.
 

II faudrait procder aux estimations suivantes: 

fonds disponibles pour couvrir les 
frais
 
d'investissement 
et g6nraux S obtenir
 
d'institutions nationales 
et d'agences de
 
pr~t 6-trang~res;
 

ressources que poss~dent 
 les b~n~fi
ciaires eux-mames, c'est-a-dire, dans 
quelle proportion peut on s'atteindre & 
recouvrer les coots et quel syst6me peut
etre mis en place pour percevoir ces 
paiements de faqon r6guli6re, quelque
modeste que soit leur montant; 

- capacit6s des institutions qui joueraient
 
un rble important au niveau de la mise en 
oeuvre; et
 

- montant des subventions, s'il y a lieu,
rendijes in~vitables si tous les b6n6fi
ciaires d'sign~s doivent 6tre servis.
 

La tentation existe, quand les 
 ressources
 
externes 
paraissent disponibles et 1'aide technique

est pr6sente, de formuler un programme pilote trop
ambitieux pour une execution 
 ult~rieure, lorsqu'on 
manque de tels renseignements. 

Le Choix Du Site
 

Les consid~rations politiques 
comptent pour

beaucoup dans le choix du site ou des sites o6 l'on 
va procder d l'am~nagement 1'habitat,de surtout 
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quand il s'agit du projet pilote. Cependant, il 
est trds utile d'6tablir des crit~res justifiant le 
choix du site pour exercer quelque contr6le sur les
 
d6cisions d'order politique. Lemplacement oG va 
avoir lieu le projet, les prerogatives r~siden
tielles et le revenu des habitants, et I 'homo
96n~it6 des organisations communautaires locales 
sont tous iportants au succ~s du projet. 

Les considerations de base sont les suiantes:
 

- Compte tenu de 1 'ensemble du d6veloppe
ment urbain et des usages que lon a 
faits des terrains avoisinants, les sites 
devraient constituer de bons emplacements 
r6sidentiels pour le groupe en question, 
permettent la desserte par les transports 
puDlics, et 1'acc6s aux l ieux de travail, 
6tablissements communautaires et aires
 
commerciales. 

- Les sites qui sont expos6s a fr~quentes 
inondations, coul6es de boue, s6ismes ou 
autres dangers g6ophysiques ne con
viennent pas 5 l'installation de colonies 
permanentes et ne devraient pas 6tre 
d6sign6s pour 1'am6nagement de 1'habitat, 
5 moins qu'aucun autre choix n'existe et 
que des mesures compensatoires puissent
 
6tre comprises dans le plan d'am~nage
ment. D'autres conditions rendant
 
co~teuse la mise en place de 1'infra
structure, comme par exemple des pentes
 
de forte inclinaison, des rochers
 
sous-jacents, et des sols instables, ne 
devraient cependant pas constituer la
 
seule raison d'exclure du traitement
 
d'am~lioration un autre site par ailleurs 
convenable. Dans certaines villes, les 
colonies irr6guli6res n'ont pas d'autre 
choix que ce genre de site.
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Les frais d'infrastructure hors chantier 
devraient ftre r~duits par le choix de
 
sites aussi pros que possible des
 
principales installations infrastruc
turelles en place (c'est-d-dire canalisa
tions d'eau, d'6gouts, routes). En 
supposant que ces syst6mes aient une 
capacit6 supplxnentaire, les communaut~s 
avoisinantes ont droit d la priorit6 sur 
des quartiers plus 6loign~s o6 un on~reux 
prolongement de ces installations serait
 
n~cessaire avant que tout travail puisse 
8tre entrepris.
 

Les droits respectifs des r6sidents S
 
1'habitation sont importants. Que les
 
habitants soient "squatters," propri6
taires, locataires ou un m6lange de ces 
possibilit6s, le succes d'une telle 
entreprise d6pend essentiellement de la 
propriftaires fonciers (que ce soit 
lEtat ou le secteur priv6) de collaborer 
S la r~gularisation de la situation des 
habitants. Les sites oO la Dlupart des 
b~n6ficiaires sont locataires posent des 
problnies particuliers pour la mise en 
oeuvre et le recouvrement des coats. 
Lorsque le site du projet est nationalis6 
depuis un certain temps ou a 6t6 achet6 
par le gouvernement sp6cifiquement pour
la mise en oeuvre de ce projet, il peut 
6tre plus facile d'accorder aux r6sidents 
un droit d'habitation permanent. Les 
questions d r6soudre ne sont pas toujours 
aussi clairement d~finies. Toutefois, il 
est tr6s pr6f6rable d'en avoir conscience 
et d'y r~fl6chir A 1'avance afin de 
pouvoir en prendre la mesure quand elles 
se posent durant la mise en oeuvre du 
projet.
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- Une communaut6 unie ou une organisation

communautaire qui comprend 
et qui d6sire
 
1 'amel ioration du quartier, 6tant capable
de I 'appuyer et s'y engageant, reprisente
1'tin des facteurs les plus importants.
S'il n'existe 
 pas au pr6alable depareille organisation, 
la premiare t~che 
du projet pourrait bien 6tre d'en 
encourager la constitution.
 

La Cor6e a 6tabli des crit6res sp~cifiques
ci-dessous pour 
la d6signation des sites 
dans le
cadre de son programme d'am6nagement de 1 'habitat: 

- Au moins 70 pour cent de la terre devrait
 
appartenir d l'Etat. Dans le cas deproprit priv~e, une taxe devrait 6tre 
perque sur des parcelles pour recouvrer
le cot d'am&Iioration de 1'infrastruc
ture.
 

- Les am6liorations apportes 5 l'infra
structure ne pouvaient pas exiger la

destruction de plus de 15 pour cent des
unit6s de logement existant d6jd dans le 
quartier.
 

- Les habitations de remplacement (hormis
celles destin6es 
 au relogement
m6nages d&_plac6s par les ameliorations 

des 
d 

1'infrastructure) ne devraient pas

d6paser 10 pour cent du reste des unites.
 

- Les am61iorations 6 apporter d 1'infra
structure hors chantier ne devraient pas
d6passer 5 pour 
 cent du coOt total
 
d'installation 
de linfrastructure 
I 'amenagement du quartier. 

pour 

- Sur la base de recensements 
socio-6cono
miques pr6liminaires, au moins 
90 pour
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cent des manages du quartier devraient 
avoir un revenu inf6rieur S la m6diane 
pour la ville. 

- Les frais d'am~l ioration apport~s d 
1 'infrastructure devraient 6tre recouvr6s 
par la vente de terrains 5 des prix

permettant j 90 pour cent au moins des 
m6nages habitant le quartier de pouvoir 
acheter les lotissements qu'ils occu
paient. Les revenus de ces ventes 6 la 
municipal it6 devaient constituer la base 
du recensement des emprunts obtenus pour
financer 1'infrastructure. 

Le programme cor6en pour 1 'am6l ioration des 
colonies de "squatters" a 6t6 d 6x6cution dans le 
cadre dun programme d'am6nagement du territoire d 
l'6chelle nationale, et d'une politique du logement
donnant priorit6 d la construction d'appartements
destin6s d ftre occup6s par plusieurs familles, 
dans des gratte-ciel 5 f,,,'te densite d'habitation,
afin de parvenir d 1'utilisation la plus intensive 
des terrains urbains. La politique d'am6nagement
de 1 'habitat a 6t6 appliqu6e dans des enclaves oO 
il est apparu que tout d6logement 5 fin de ces 
transformations ne serrait faisable ni d'un point 
de vue polituque ni d'un point de vue social.
 

En guise de contraste, au P6rou, il y a vingt 
ans, le gouvernement a fait de 1'am6nagement de 
1'habitat une composante principale de sa politique
dui logement. Le programme d'amMlioration mis sur 
pied par ce pays pour les "pueblos joveneset 
pareilles zones" affecte plusieurs types de 
colonies i rr6gul idres: enclaves d61abr~es au 
milieu de projets de d6veloppement au centre-ville;
invasion de "squatters" dans la p6riph6rie urbaine; 
et espaces qui avaient 6t6 r6serv6s comme abri 
temporaire pour les victmes de catastrophes
naturelles mais dont 1'affectation est devenue 
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permanente. Les quartiers qui ont 6t6 exclus de 
toute consid6ration dans 
 le cadre du programme

d'am~nagement de 1'habitat sont 
 ceux qui sont
 
exposes a de graves dangers gdophysiques. La

plupart des nouvelles colonies marginales ("inva
sions") qui se sont form6es depuis 
la promulgation
du programme d'am~nagement ne sont pas officielle
ment reconnues. Par cons6quent, elles ne peuvent
pas 5 l'heure 
 actuelle 6tre incluses dans le
 
programme.
 

L'existence au P6rou d'organisations communau
taires qui sont d mame de promouvoir la participa
tion des habitants constitue tLin facteur essentiel
du traitement prioritaire de quartiers particuliers
i a oO le programme d'am6nagement de 1 'habitat est
financ6 avec I 'aide de 1 'AID. Les organisations
communautaires ont jou6 un rble indispensable en 
encourageant la participation habitants
des des
quartiers au raccordement de leurs maisons avec le 
systame infrastructurel 
 et e n obtenant leur 
engagement d payer ce nouveau service.
 

Le recouvrement 6ventuel 
des couts a aussi 6t6
determinant pour choix
le d'un site en C6te

d'Ivoire. Abobo Gare, le principal projet subven
tionn6 par 1'AID 5 Abidjan, occupe pour sa plus
grande partie des terres appartenant j des gens

dont le titre de proprift6 peut ains~ment etre

document6. 
 La plupart des milliers d'habitants qui
s'y trouvent sont locataires. 1ls le resteront
apr6s 1 'achavement des travaux d'am6nagement, mais
les propriftaires seront imposas pour recouvrer les
 
frais d'am61ioration.
 

Planification Et Elaboration Des Projets 

L'amnagement de I 'habitat est tine activit6 
extramement complexe, qui 
doit 6tre m6ticuleusement
 
organisae. 
 A beaucoup d'6gards, cette entreprise

est beaucoup plus complexe que celle de construire 



25 Concepts et Examples d'Am6nagement 


de nouvelles unit~s de logement dans 
de nouveaux
 
quartiers situ6s sur des terrains vierges. 
 Les
 
composantes et chronologiela d'un projet d'am6n
agement de 1'h&bitat doivent 6tre mises au point

bien S 1 'avance, et le soutien de la part (e la 
communaut6 est singuliarement important. II y a
 
deux 6tapes fondamentales: 1'6tude initiale des

conditions physiques et sociales et l'61aboration 
du projet.
 

Les 6tudes
 

La premiere chose essentielle est une s~rie 
d'6tudes meticuleuses et compl6tes de 1'aspect
physique du site. Le quartier doit 6tre carto
graphi6 et ses caract6ristiques d6marqu6es:

topographie, logements d6jS en place et leur 6tat,
et services publics disponibles. Un lever par

photographie a6_rienne, compl6ment6 par un 
examen
 
d6taill sur le terrain, constitue la m6thode

habituelle de rel~vement et d'analyse. L'annexe B 
est un exemple des types d'etudes physiques requis 
pour une aire d'am~nagement en Turquie.
 

L'analysis socio-6conomique de la population
du quartier est 6galement critique. La pltjpart des 
pays, aujourd'hui, ont d leur disposition des
6quipes d'enqu~teurs (fournis par les universit6s,
des groupes d'expert-conseils ou des groupes

spciaux au sein de 1 'agence charg6e du programme
d'am6nagement de 1'habitat) qui 
peuvent 61aborer et
 
ex~cuter cette analyse. II est important d'avoir 
recours d ces 6quipes locales du fait de leur 
capacit6 j communiquer avec habitantsles des

quartiers. Les questions qui doivent 6tre pos6es

touchent souvent 
des cordes sensibles, et il faut
 
absolument que les enqu6teurs inspirent confiance.
 

Il faut s'enqu~rir des 6lments suivants:
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- nombre d'habitants et consitutions des 
m6nages 

- proprift6 des terres et droits d'habita
tion
 

- activit6 6conomique de tous les membres 
du m6nage et revenu de toutes origines, y

compris le paiement du loyer par les
 
locataires
 

- d'penses actuelles pour 1'habitation et 
les services associ6s, y compris la 
location d'unit~s de logement ou du 
terrain, d'autres charges imp6tsou sur
 
la proprift6 s'i y a lieu, d~penses pour

1'eau, 1'61ectricit6, le ramassage des
 
ordures ou autres services
 

- investissements effectu6s lespar

habitants dans leurs logements et
 
lotissements actuels, y compris mat6riaux
 
de construction et heures de travail
 

- d6sir et volont6 des m6nages de payer les 
am~l iorations d 1'infrastructure (par
exemple, le raccord 5 un 6gout municipal) 

- d~sir et volunt6 des m6nages d'am6liorer
 
ou agrandir leurs logements
 

- difficult~s envisag~es dans le quartier
 
et pr6f6rences des habitants quant d
 
1'ordre des priorit6s du projet.
 

Si cela est possible, ce sondage devrait
 
donner aux habitants une ide des genres d'am6
liorations que pourraient leur procurer des sommes
 
particuli~res ainsi que des choix d faire.
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Les habitants d'un quartier en 
vole d'am6nage
ment devraient avoir autant de libertd que possible 
pour choisir entre plusieurs composantes du projet, 
en tenant compte des compromis budg~taires qui
s'imposent. Par exemple, dans 
 de nombreuses
"pueblos ,jovenes," les habitants ont pr6f6r6 avoir 
1'61 ectricit6 et des lampadaires plutbt que

1'installation 
de conduites d'eau approvisionnant

chaque domicile s6parkment. Ils soutenaient que
"m~me si 1'eau que l'on 
 ach~te aux marchands

itin6rants cobte plus cher que I'eau canalis6e,
1'Olectricit6 ne peut pas 6tre appert6e par camion 
dans nos quartiers." Donc, ils ont pr6f~r6 avoir
 
1'61ectricit6.
 

Ces 6l6ments d'analyse sont importants, tant 
pour l'61aboration du pourprojet que contr6ler et
6valuer 1 'effet d long terme du projet pour ce qui
est du changement qu'il devait apporter. 

Le manque de tels 616ments risque d'affecter
la reussite du projet. Dans un pays d'Am6rique
latine, les premiers projets d'am6nagement ont 6t6

rejet~s par les habitants des sites choisis quand

on l eur pr6sent6 des plans d6ja en cours 
 d'ex6cu
tion en leur disant ce que I 'on avait d6cid6 pour
eux et combien ils allaient payer. Dans un aultre 
pays, on a calcuI6 les coots de production approxi
mativement dans les 
 analyses pr6liminaires de

planification du projet et d6termin6 "d vue de nez"
le pourcentage de leur revenu 
 que les m6nages

pourraient consacrer logement.
au 
 Plus tard,

tandis que le projet 6tait pros d'&tre achev6, une
meilleure compr6hension des conditions pr~valant

dans le niarch6 de l'immobilier a entraWn 
 une
 
modification de 1'agencement du projet.
 

t1&me si certains changements sont g6n6ralement
de rigeur afin de s'adapter d des circonstances 
imprevues, 1'exp6rience d6montre qu'il est plus
facile d'atteindre 1'objectif du projet quand on 
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dispose de donn~es plus prcises sur le groupe des
 
b6n6ficiaires 
stade de la 

(y compris leur 
planification, et 

point 
quand 

de vue) au 
l'estimation 

des coots est plus exact aussi. 

En Cor~e, par exemple, on a tenu compte des 
effets de 1'inflation pour la p6riode de la mise en
 
oeuvre du projet ainsi que des projections de
 
revenus pour le groupe de m6nages qui seraient
 
servis par le projet. 

Il faudrait pouvoir reconnaitre 1'effet de
 
toutes les d6penses qui font partie int~grale meme
 
des solutions les plus modestes au problame du 
logement, sur le budget des m6nages. Ces d6penses
incluent le cumul des charges municipales ou 
d'utilisation des services publics et des sur
charges impos6es pour financer les ameliorations de 
1'infrastructure, les investissements pour 1'am6
1ioration des habitations, plus 1 'int~rft et, 
6ventuellement, les frais d'assurardce encourus dans 
le financement de ces ameliorations par des pr~ts.
 

Deux ans apr~s 1'installation d'un nouveau
 
syst~me d'6gouts dans le cadre d'un projet subven
tionn6 par l'AID au Panama, pas plus de 60 pour 
cent des manages ayant acc6s aux 6gouts y avaient 
raccord6 leurs habitations. Pour beaucoup, le coot 
d'installer la plomberie 5 domicile 6tait tr~s 
excessif. Ceux des m6nages qui avaient raccord6 
leur maison au syst~me d'6gouts sans trop attendre 
l'ont souvent fait grace d leurs 6conomies ou 
peut-ftre par suite d'un h6ritage. II n'6tait pas 
possible de savoir dans quelle mesure les m6nages 
associ~s au projet disposaient de telles ressources 
en se fondant sur les premi6res estimations 
g~n6rales des revenus salariaux. Il n'6tait pas 
plus possible de juger de la disposition de m6nages 
S assumer des frais de logement suppl6mentaires 
m~me quand on leur a expliqu6 quels avantages
d~couleraient de l'am~lioration pour ce qui est du 
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droit S 1'habitation et des services S des prix 
(th6oriquement) abordables.
 

L'61laboration du projet
 

Apr~s 1'analyse des renseignements contenus
 
dans ces 6tudes pr6liminaires, on pr6pare une
 
proposition de plan. Ce faisant, il faut recon
naitre que 1'am6nagement de 1'habitat prend du
 
temps et sous-entend une s~rie d'actions se
 
succ6dant de faqon ordon6e. Une suite d'6tapes

indiquant les mesures de mise en oeuvre 
devrait 
8tre illustr6e par un plan physique du quartier d 
am~nager. (L'omission d'une telle proc6dure est la 
cause de difficult6s affectant le projet de 
Mellaissine en Tunisie.) 

Lors de la preparation du plan d'amlioration,
il vaut mieux pr6senter les aspects physiques de 
mani~re aussi 616mentaire et simple que possible, 
m~me s'ils se limitent d tine infrastructure de base 
(eau courante, syst~mes d'hygi~ne, n-oilleures voies 
d'accds, et drainage). Mis d part les consid6ra
tions de cobt, les architectes du projet doivent se 
rendre compte de ce que les modalit6s administra
tives sont nouvelles et mal connues, situation 
suffisamment complexe sans que viennent s'y ajouter
de problhmes de coordination. Les 6l6ments les 
plus compliqu~s d'un projet d l'6bauche, par
exemple, les services de d~veloppement 6conomique 
et sucial ainsi que le relogement des m6nages, 
devraient ftre analys~s au moment de la planifi
cation et leur financement et mise en oeuvre 
d6termin~s 5 ce premier stade.
 

II importe avant tout de ne faire aux habi
tants du quartier d am~nager aucune promesse qui ne 
puisse 8tre satisfaite. 11 ne faut pas que les 
gens aient d subir les consequences de promesses 
non tenues.
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En mZ&re temps, il faudrait aider les habitants
 
S comprendre 1 'importance qu'ont leurs paiements
dans le cadre du projet, ce que ces paiements
 
repr6sentent et quelles seront les p6nalit6s 
en cas
 
de non-paiement. Par exemple, les familles ne 
devraient pas 6tre amen6es d croire que leur 
paiement des charges mensuelles va leur donner un 
titre d'habitation permanent (comme c'est arriv6 
dans des projets au Botswana, si en fait a n'est 
pas le cas.
 

La responsabilit6 incombe au gouvernement de
 
mettre en place des m6canismes de mise en oeuvre du
 
projet d'am~nagement en 
r~pondent aux promesses. 

sorte que les r~sultats 

Le recouvrement des coots 

Pour que 1 'am~nagement de 1 'habitat s'av&re S 
long terme un moyen efficace de r6soudre les 
problmes de logement d'une grande partie de la 
population, des mesures permettant de rernuvrer des
 
cots, doivent tre des 1'abord intcgr~es aux
 
projets. Pratiquement, en 6change de services 
municipaux fiables, les gens doivent payer quelque 
chose, sinon le montant global. En g~n6ral,
lorsqu'ii a 6t& difficile de recouvrer les cobts,
la cause n'en a pas 6t6 1 'incapacit6 des b6n6fi
ciaires S payer. Dans certains cas, les habitants
 
n'ont pas tr6s bien compris ce qu'on attendait
 
d'eux et le rapport entre leurs paiements et les 
b6n6fices associ~s au projet. Parfois ces paie
ments supposaient, croyaient-ils, la fourniture de 
certains services, et lorsqu'ils n'ont pas requ les 
services attendus, les r~sidents du quartier ont 
cess6 de payer.
 

Les questions associ~es au recouvrement des
 
coots ont pr6sent6 des probldmes particuliers au
 
Costa Rica, o6 le programme d'am6nagement envisag6

n'a jarnais 6t6 mis en oeuvre. II y a avait d'abord
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la complexit_ de 1 'imp6t sur la valorisation. Uneplus s6rieuse difficult6 est venue du sentiment desautorit~s que les pauvres ne 
voudraient pas 
assumer
la part enti6re des coOts d'am6nagement de leursquartiers alors que les habitants jouissant d'unrevenu moyen ou 
sup6rieur dans d'autres communaut6s
n'avaient pas 5 payer de telles charges. Manifestement, la question d'une imposition 6quitabledes charges ou de 1 'imp6t est cruciale au succ6sdes programmmes 
 de recouvrement 
 des coots de
services 
urbains essentiels, 
surtout quand on a
affaire S des m6nages j faible revenu.
 

Pour parvenir d 
 recouvrer

plus les coots, il faut
toutefois qu'un 
 syst6me 6quitable. Les
autorites competentes 
doivent 
tenir des registres
pr6cis, d jour, et assumer 
]a pleine responsabilit6
de recettes efficaces. II faut 6tre dispos6 dimposer des p6nalit6s et d prendre d'autres mesures
en cas de non-paiement. 
 Si 1'eau courante ou
l'61ectricit6 est 
coup6e pour non-paiement,
obligations les
des uns 
 et des 
 autres deviennent

imm6diatement claires.
 

iI existe de nombreux s~stmes de 
recouvrement

des coots, parmi lesquels:
 

- dans plusieurs projets 
 p~ruviens subventionn6s par I 'AID,
des 

tine banque du logement consentpr±ts 6 des soci~t~s de services publics
para-6tatiques (eau courante/6gouts et 6lectricit6)pour qu'elles puissent poser 
les lignes de distribution dans les quartiers S am6nager. Les frais deI 'am~l ioration apport6e au capital sont recouvr~sen augmentant la note d'eau et d'61ectricit6benficiaires. desLe non-paiement entraine la coupuredes services au client. La cession d'un titred'habitation 
 permanent 
 n'a souvent lieu 
 qu'ult6rieurement. 
 Par sons6quent, 
la municipalit6
pr~f~r6 attendre a
avant d'imposer 
les lotissements
et elle n'est pas encore en mesure de 
recouvrer 
le
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coot d'am~liorer ses propres services comme le 
rammassage des ordures et 1'installation de parcs 
et airef de r~cr~ation dans les quartiers en cours 
d'am6nragement.
 

- En C6te d'Ivoire, le recouvrement des coOts 
du projet subventionn6 par lAID doit 6tre effectu6 
au moyen d'un impbt sur les plus-values, pr6lev6 
sur les propriftaires. On s'attend d ce qu'ils 
fassent payer la diff6rence aux locataires en 
augmentant leur loyer. Un accroissement de la 
densit, de population dans ces quartiers r6nov~s 
contribuera S r~partir le coot d'am6liorer 1 'in
frastructure parmi un plus grand nombre d'unit~s de 
logement. 

- En Cor.e, la vente de lotissements aux 
m~nages qui les occupent constitue le moyen par 
lequel les municipalit~s d6fraient le cot des 
am6liorations dans le cadre du programme d'am6nage
ment subventionn6 par 1 'AID. En fait, la ville 
finance la difference entre le prix du terrain et
 
le prt d'installation de l'infrastructure.
 

- On encourage les villes d fixer ie prix des 
lotissements aussi pros que possible des valeurs du
 
march6, tout en restant dans une marge abordable
 
aux habitants du quartier. On esp6re ainsi
 
emp6cher la sp6culation et continuer le renouvelle
ment d'une source de fonds qui serviront aux
 
efforts d'am6lioration d venir.
 

- Au Botswana, dans le cas de 1'ancien Naledi 
et d'idtres projets d'am~nagement, les munici
palit6s ont reconnu le droit d'habitation sous la 
forme de "certificats de logement" plut6t que par 
cession de la proprift. Des mensualit~s pour
"charges de service" sont exig6es pour recouvrer le 
cobt d'installation de 1'infrastructure, de la 
consommation d'eau rpovenant de colonnes d'alimen
tation communes, du ramassage des ordures et des
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lampadaires la ob ii y en a. On ne trouve pas 
encore des pr~ts 5 l'am~lioration des logements car 
les 6tablissements de pr~t ne reconnaissent pas le 
certificat comme suffisant pour obtenir une 
hypoth~que. Cependant, de nombreux mnages ont 
recourU A leurs 6conomies ou d d'autres sources de
financement pour faire des amnliorations d leur 
logement.
 

- Au Honduras, c'est une question de principe 
que chaque b6n6ficiaire paye quelque chose en
 
6change de l'am~lioration des services urbains,
 
m~me s'il ne peut pas payer sa part enti~re. Pour
 
les projets d'amnagement subventionn~s par 1'AID,
c'est en fonction d'6valuations de la valorisation 
que Tegucigalpa recouvre les cofts de 1'amliora
tion des services d'eau courante, d'6.gouts, et
 
d'61ectricit. Les 6valuations peuvent 6tre
 
effectu6es sur la base d'une part entidre, mais les
 
modalit~s de paiement sont adapt~es aux moyens des
 
m6nages. Dans des cas particuliers d'extr~me 
mis~re, on accorde une exemption temporaire. Pour 
les m6nages au bas de 1'6chelle des revenus, les 
obligations fiscales sont en 
partie subventionn~es 
par un fonds municipal renouvelable. Des billets S 
ordre sont sign~s par les b~ndficiaires i titre
individuel 
 et par 1'organisation communautaire
 
locale 5 titre collectif. Ce plan est d6taill6
 
dans 1'Annexe C.
 

- A San Pedro Sula ob la municipalit6

elle-m~me fournit 1 'eau et le service des 6gouts,
le coft de ces am~nagements est amorti par le biais
d'une plus-value sur les factures mensuelles des 
usagers. 

La mise en oeuvre 

Un autre tr~s s~rieux probl~me, le recouvre
ment des cofts vient de la difficult6 de coordonner 
les efforts des agences gouvernemental es et 
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paraftatiques qui sont charges des divers 616ments 
d'un projet d'am6nagement de 1 'habitat. La 
structure administrative n'est simplement pas faite 
pour mener facilement un programme de r6paration de
1'habitat et d'assistance socio-6conomique qui

exige une coordination 6troite entre 
 plusieurs
institutions. Malheureusement, il n'y a pas de
r~gle g6n6rale qui garantisse la facilit6 de la
mise en oeuvre; cependant, une planification
rigoureuse et pr6voyante 
peut aider a parer a
 
d'6ventuels problme'" avant qu'ils ne se mani
festent. L'6tablissment de communications entre
 
tous les int~ress~s -- propriftaires fonciers,

habitants du quartier et 
officiels responsables -
ainsi que des modalit6s pour r6soudre les conflits 
ne les emp~hera peut-6tre pas tous de se produire,

mais fournira tin moyen de les r6soudre plus

facilement, en 6vitant de trop faire 
 souffrir
 
1 'execution du projet. Chaque socift6 se doit de 
concevoir des proc6dures adapt6es 5 la structure de
 
ses propres institutions et d sa culture.
 

L'exemple de Mellassine en Tunisie que nous

allons decrire ici montre quelle difficult6
 
d'agencement on peut rencontrer lorsque 
la princi
pale agence de mise en oeuvre (la Municipalit6) 
manque d'influence pour les
ordonner priorits

d'agences gouvernementales qui doivent faire des
 
contributions compl6mentaires et majeures.
 

Il se pose d'autres probl~mes, cependant,

lorsque la responsabilit6 de mise en oeuvre est 
attribute j une agence centrale de gouvernement

6loign6e du cercle ot] sont habituellement prises
les decisions concernant les projets de d~veloppe
ment municipaux. Au P6rou, par exemple, les
 
officiels responsables au niveau national sont
 
d6bord6s de d6tails administratifs. Les bureaux
 
r~gionaux de ces agences ont du mal d coordonner 
leurs efforts avec des 6tablissements ind6pendants

para-6tatiques et d'autres branLdes de leurs 
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propres minist~res. Quand les travaux approchent
de leur conclusion et la municipalit6 dolt en 
prendre la charge, les quartiers en voie d'amnage
ment h6sitent d abandonner leurs prerogatives de
clients privil~gi6s des autorit6s de 1 'administra
tion centrale. En Thailande, le Minist6re du
Logement a la responsabilit6 d 1 'chelle nationale 
des quartiers, mais a beaucoup de difficult~s d 
faire prendre en charge 1'entretien par les
 
municipal it6s une fois les travaux termin6s.
 

Au Panama, une Haute Commission Spciale a 6t6
 
cr6e afin de suivre le d6veloppement du grand

projet du district de San Miguelito. Malgr6 les 
vastes pouvoirs qui lui avaient 6t6 conf6rs pour

s'occuper des questions de ttre, d'habitation,

d'infrastructure, de construction de logements et 
autres, cette instance ad hoc fut d6nmantel~e quatre 
ans plus tard. Son equipe technique ne joue plus
qu'un rle minime. Les v6ritables responsabilit~s
reposent entre les mains de personnalit~s flues au
sein des cinq zones du district. Comme il s'agit
de districts dont les repr6sentants sont 61us 
plut6t que d'unit.s administratives de gouverne
ments locaux, ils manquent de personnel, de 
ressources et de cadres n~cessaires pour ces 
t~ches. L'administration locale est trop faible d
1'ochelle du district, et elle manque de ressources
 
pour poursuivre les programmes d'am6nagement

calqu6s sur le programme pilote.
 

Cet exemple illustre le danger qu'il y a d 
cr~er des entit~s administratives sp~ciales pour
les chdrger de no'velles fonctions comme celles 
d'am~naqer 1'habitat. La coordination au sein du
 
gouvernement est suffisamment difficile 
j obtenir 
sans qu'il faille y ajouter des couches bureau
cratiques. 

Le but de 1'am~nagement de 1'habitat devrait 
6tre 1'institutionnalisation du processus. Veiller
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5 la fourniture de services essentiels o ils ont 
manqu6, devrait devenir une activit6 normale des
 
agences qui sont d~jS responables de la gestion de 
l'expansion urbaine. La principale responsabilit6 
d'amnager 1 'habitat devrait revenir aux munici
palit6s lorsqu'elles fournissent d6jd la plupart 
des services urbains et peuvent acqu6rir la 
capacit6 de g6rer les projets d'am6nagement, tout 
en ayant de bonnes chances d'obtenir des ressources
 
ad6quates pour 1'excution du programme. 

II vaut mieux sans doute commencer les efforts 
d'am6nagement avec des projets relativement 
simples, ne comprenant qu'une poign~e d'6l6ments 
essentiels. II est souhaitable que les projets 
soient 6labor~s de telle fa~on qu'ils puissent 6tre 
ex6cut~s par ie petit nombre de collaborateurs sur 
lequel on peut compter au debut du programme. Les
 
projets 5 1'6chelle des quartiers pourront prendre
de l'ampleur plus tard, selon le d6sir et les 
ressources des colectivit~s respectives, et au fur 
et d mesure que les effectifs en personnel aug
mentent, ainsi que leur exp6rience et leurs 
aptitudes. 

Dans le cas ob des programmes d'aide sociale 
et 6conomique sont incorpor6s aux programmes 
d'am~nagement, il est souhaitable que le personnel 
soit domicili6 dans les quartiers faisant partie du 
projet ou dans le voisinage afin de rester quoti
diennement au contact de la collectivit6 en 
question. 
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L'EXEMPLE DE MELLASSINE
 

En Tunisie, le projet de Mellassine illustre
 
les d6marches, succ6s, et lacunes d'un programme

d'am~nagement de 1'habitat, subventionn6 par un
 
pr~t de garantie sur 1'habitat de i'AID et par le
 
gouvernement tunisien (GOT). La municipalit6, de
 
Tunis a ftr charg6e de la mise cn oeuvre du projet,

dont les travaux pr6paratoires ont 6t6 entam6s au
 
milieu des ann6es soixante-dix, les constructions
 
visant I'am6liorati.Jn ne d6butant qu'en 1980.
 

La Tunisie s'est int6ress6e d 1'am6nagement de 
1'habitat 
apr~s 1'6chec des tentatives soi-disant

"conventionnelles" consistant 5 supprimer les
 
bidonvilles et les quartiers de "squatter" d 
Tunis. La solidarit6 r6gnant dans les quartiers
marginaux qui y r6sistaient, de tenips autre desa 

6meutes ont 6clat6, pour protester contre la
 
situation 6conomique. Le gouvernement a voulu
 
d6montrer a quel point il se sentait concern6 par
la stabilit6 de ces quartiers et leur montrer son 
soutien. Sur la base d'6tudes pr61iminaires de 
1'AID et de la Banque mondiale, on a choisi 
certains quartiers susceptibles de recevoir une 
aide sociale et 6conomique, dans le cadre de 
1'am6nagement de 1'habitat. Mellassine, un 
quartier tr~s peupl6, 6tait un choix simple j

faire, oO r6gnaient des probl6mes graves tant
 
6conomique que physique, 
et qui avait besoin d'une
 
aide corrective.
 

En 1979, 45,000 personnes y habitait, occupant

4,000 unit6s de logement sur une superficie

d'environ 130 hectares, 
dont 56 6taient am6nag6s.

Le surpeuplement se faisait sentir. Une 6tude
 
socio-6conomique compl6t6e le
avant d6but du
 
programme, comptait en moyenne 10,1 habitants 
par

m6nage, 1 ,9 m6nages par unit6 de logement, et 3,6
 
personnes par chambre.
 

http:am6liorati.Jn
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Mellassine, au point de vue de 1 'emploi et des
services, est bien
tr6s situ6, avoisinant le
 
secteur principal. 
 S'y trouvent 6galement des
 
transports publics, un dgrand h6pital proximit6,

des conduites d'eau et un syst.me d'6gofts. 41 
pour cent des m6nages ont acc6s 
 aux colonnes

d'alimentation d'eau, 64 pour cent sont raccord~s 
aux 6gouts.
 

La plupart des habitations 6taient faites demaqonnerie 
et de mat6riaux durables. Les routes
 
6taient normales, quoique n'6tant 
pas pav~es et le
drainage laissait 5 d6sirer. Le quartier occupe en
 
fait un terrain marginal sur les abords d'un lac de
 
sel en proie saisonni6re A de s6rieuses inondations.
 

Le chomage est aigu d Mellassine. En d~pit de
 
sa presence au sein du "district" de Tunis oOi setrouvent la mairie du quartier et le poste de

police, 
 les installations communautaires et les
 
services associhs n'existent pratiquement pas.
 

Environ 50 pour cent de la population a moinsde vingt ans. Avec 63 salles de classe, il y a
1,75 salles pour 1,000 enfants, par rapport d 2,6pour 1,000 enfants 6 Tunis. Les 6coles suivent le 
r6gime des trois rel6ves.
 

Les droits 5 1 'habitation permaneice varient
Mellassine. Par exemple, bon nombre de "squatters"
ont ill~galement construit et occup6 des logements,
mais il y a aussi beaucoup de locataires et de 
propriftaires qui 
sont en r~gle. La municipalit6

contr6le la partie majeure des terrains, quoiqu'il 
y ait un 
nombre important de propriftaires absents

ainsi que de parcelles dont les titres ne sont pas
v~rifi~s.
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Premiers Efforts De Planification 

Pour 61aborer un programme d'am6nagement de 
1'habitat, il faut accomplir un nombre important de 
travaux pr6liminaires. Le gouvernement tunisien a
 
tout d'abord ordonn6 un 6tude d6taill6e des 
conditions 6conomiques et physiques. On a ensuite
 
employ6 des interlocteurs qualifi6s, et leurs 
donn6es de base ont servi pour ebaucher le pro
gramme. lls aident tant les autorit6s tunisiennes
 
que 1'AID d surveiller 1'6volution du programme.
 

Une strat6gie d'ensemble a 6t6 prepar6e, en 
plus de 1'6tude. Ce plan physique, complht6 en 
1979, illustre toutes les am6liorations physiques 
souscrites par les autorit6s tunisiennes: services
 
publics et voies de communication, nouvelles
 
6coles, march6s, stades, autres installations pour

la collectivit6, ainsi que des aires destin6es aux 
nouveaux logements, et aux trames d'accueil. Ce 
document repr6sente le plan "final," c'est-d-dire, 
le nouveau visage de Mellassine une fois que les
 
am6liorations physiques y auront 6t6 apport~es. La
 
chronologie des am6liorations n'y figuraient pas, 
cette omission s'av6rant probl~matique pour la mise
 
en oeuvre cons6quente du programme.
 

Sajoutent aux ameliorations physiques les
 
d6cisions portant sur un programme d'aide econo
mique et sociale pour le quartier.
 

Ce programme, dont les fonds proviennent de
 
I'AID, se composait d'une 6quipe de sp6cialistes
 
tunisiens encadr6s par des conseillers am6ricains,
 
et travaillant dans le quartier m6me.
 

Le recouvrement des coits repr~sente un autre 
aspect du programme d Mellassine. Un plan avait 
6t6 congu pour rembourser d long terme les services 
publics am6nag6s par les b6n6ficiaires. Les 
r~sidents obtiendraient le droit S 1'habitation 
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permanente, et les pr~ts d'am6lioration de 1 'habi
tat s'en suivraient. Dans un cadre institutionnel,
Mellassine serait le projet pilote oa 
des nouvelles
 
m6thodes seraient en avant
mises oeuvre d'6tre
 
appliqu~es dans d'autres quartiers tunisiens.
 

La responsabilit6 premiere pour la mise 
en
 
oeuvre incombait all d~partement des travaux publics

de la municipalit6 
qui 6tait charg6 de travaux

d'amenagements bien d~finis et d'autres projets de 
construction d mener 5 terme en collaboration avecd'autres minist~res et les organisations para-6ta
tiques. La municipalit6 6tait 6galement tenue 
responsable de 1'6quipe socio-6conomique. 

La mise en oeuvre et le plan d6taill6s duprojet ont 6t6 amorc~s en 1980. Voici les r6sul
tats obtenus deux ans plus tard, tels qu'ils sont 
d~crits plus loin. 

Am6l iorations Physiques 

A Mellassine, il fallait avant tout procder ddes travaux d'am6lioration physiques de base, qui
serviraient d d6montr-r la volont6 du gouvernement
face 5 l'am6nagciient de 1'habitat. On 
a obtenu des

r6sultats rapides au sein des projets mis en oeuvre 
directement par la municipalit6 et les puissantes
organisations para-6tatiques, pour qui ce projet 
6tait prioritaire. 

27,000 m~tres 
 lin aires de routes devaient
 
5tre am6lior~s par la stabilisation, la construc
tion de chemins, de rev~tements, etc .... La
 
municipalit6 6tait responsable du 
projet, dont la

moiti6 a 6t& achev~e en 1982. Le quartier, d~s
lors, paraissait plus propre et plus pr6sentable 
que les autres colonies marginales. On proc6dait
r6gulierement au ramassage des ordures, rues
les de
 
Mellassine ne ressemblant que tr~s peu a celles des 
colonies. II n'y avait pas de march6 dans le
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quartier de Mellassine, avant la mise en oeuvre du 
projet. Le nouveau march6 ouvre ses portes en 
1982, aux frais de la municipalit6. 

Les organisations para-6tatiques ont oeuvr6

rapidement, installant conduites
les d'eau sur
 
10,000 metres et raccordant la plupart des habita
tions qui en manquaient. Au debut de 1982, en
 
moins de deux ans, au moins 
 95 pour cent des
 
travaux 6taient compl~t~s. Les 6gouts ont t
 
am61ior6s, 7,000 metres de tuyauterie ayant t6
 
am~nag~s. A Mellassine, le manque de r~verb~res 
contribuait 5 un taux 6lev6 de criminalit6. Tous 
les am~nagements, en ce sens, 6taient en 6tat de 
marche en 1982. Les services publics ont travaill6 
rapidement grace 5 des 6quipes qualifi~es, compl6
tant la tache dans les d6lais fixes par le budget
initial. On pouvait clairement discerner des
 
am~liorations sensibles d Mellassine.
 

Il n'en a pas W de mkme pour les changements

d'ordre physique complexes ou pour les projets pris
en charge par d'?utres agences gouvernementales. 

Un nouveau programme de logements a 6t6 mis 
sur pied sur des terrains vierges d Mellassine, la
municipalit6 6tant tenue responsable de la fourni
ture des quartiers pour reloger certains m6nages

d~log6s par les am6] iorations apport6es aux
 
services publics en 
sorte que 1 'on puisse diminuer
 
la congestion urbaine. 87 unit6s de base, 
en tout,

ont W pr~vues ainsi que 300 lotissements servant 
de trames d'accueil. Le projet se distinguait par
les difficult~s dans 1 '6laboration et les frais 
encourus. Une autre 6bauche 6tait de rigueur afin
d'obtenir une aide financi~re de 1 'AID. En mme 
temps, presque tous les d6placements portant sur

les services publics avaient 6t6 effectu6s et les 
m6nages ont dD 6tre relog6s, car les unites ne
 
pouvaient encore les accommoder.
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Un autre probl~me subsistait: le drainage des
 
terrains destin6s aux logements s'6tait encore plus

aggrav6 que lors des premieres inondations au d6but 
des activit6s d'amenagement de 1'habitat. Les 
travaux ont 6t6 donc retard~s, des erreurs de 
calcul ayant 6t6 commises d'autre part relatives au 
drainage. Ces difficult6s 6taient perques S 
Mellassine comme un probl~me majeur. La construc
tion d'une autoroute d proximit6 qu'une agence
 
gouvernementale ex6cutait, laquelle n'6tait en
 
aucune faqon lie au projet de Mellassine a
 
provoqu6 1 'inondation des terrains affect6s au
 
projet -- y compris les chantiers vides destines 
aux installations comunautaires et 5 de nouveaux 
logements. 11 aura fallu une d6pense d'argent et 
de temps importante avant que des mesures ne soient 
prises pour corriger le probl~ne.
 

Malgr6 les progrds enregistr6; 5 Mellassine, 
les conditions physiques s'6taient empir~es.
 

Pire que les inondations, cependant, il 6tait
 
clair au d6but de 1982 que les engagements pris
 
dans le cadre des installations principales pour la
 
communaut6 ne seraient pas remplis par les agences 
comp6tentes qui ne r6levaient pas de la municipali
t6. La congestion des 6coles, par exemple, 
constituait un probl~me majeur. Il y avait quatre
nouvelles 6coles dans la strat~gie densemble, 
cependant deux salles de classe 6taient en 
voie de
 
construction sans que 1 'on envisage d'en construire 
plus. De re~me pour le dispensaire, le gymnase et 
les terrains de sport, un centre culturel, les 
bureaux de poste, ainsi que les postes de police.
 

Les minist~res 6taient responsables de 
1 'inventaire et de la constructon de toutes ces 
installations. La municipalit& ne pouvait exercer 
aucune influence en dehors de la persuasion 
concernant 1 'inventaire ou les engagements budg6
taires des ministdres. Avec 1 'absence d'une 



43 Concepts et Examples d'An6nagement 


6ch~ance portant sur le projet, soutenu d'ailleurs 
par les institutions en pr6sence, on ne pouvait
obtenir de garantie sur la date de finition des 
installations.
 

Les Composantes Socio-Economigues
 

Le gouvernement tunisien s'engageait dans un nouveau champ dapplications en consentant une aide 
sociale et 6conomique 
 directe 5 un quartier
marginal. Le premier projet se trouvait d Mel
lassine. Les difficult6s qu'il a enregistr6es
reldvent de 1'organisation, des contraintes 
financidres et de retards. Par rapport aux
 
am6liorations physiques d6finies 
 par des buts

pr6cis, cette composante du projet, par contre,
dtait mdrqu6e par de s6rieux Drobl6mes d 1'echelle 
de la 
 municipalit6, 1'6quipe professionnelle
essayant de d6terminer les fins particuli6res du
projet. La plupart des travaux socio-6conomiques
ont subi un retard notable compar6s aux am6liora
tions physiques apport6es au projet. 

Les membres de 1'6quipe professionnelle,

cependant, ont su gagner la confiance des habitants 
de Mellassiie. 
 Bas6s dans le quartier d proprement

parler, leur presence quotidienne indiquait que legouvernement 6tait s6rieux clans son d6sir de

fournir des services A la communaut6. Des succ~s
importants ont 6t6 enregistr6s en pr~s de deux
 
ann6es.
 

L'6quipe a mis sur pied, pour commencer, un 
proyramme de formation professionnelle pour

adolescentes pour leur enseigner la couture etd'autres m6tiers de base. Les effectifs en 
personnel et les equipements d'un centre de 
formation 5 proximit6 ont augment6 et 300 jeunes

fempies ont su en profiter. Les 6tudes d'hygi~ne
portant sur les meres et sur les conditions de
nutrition ont 6t6 men~es et on mit sur pied des 
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Programmes de r6-6,cation et d'information pour 
pr6venir la mortalit6 infantile, ainsi qu'un 
programme d'assistance familiale, recouvrant 1 ,500 
visites en 1981, dont 1'6quipe s'ocupait de
 
questions financi~res, de logement, d'emploi eL
 
d'autres. 100 habitants de sont d'autre part
 
inscrits a nouveau programme d'instruction 616men
taire.
 

Un programme de credit subventionn6 en mars 
1982 par l'AID 6tait destin6 aux petites entre
prises i 1 'intrieur de 1'aire du projet. Une 
6rude men6e directement i Mellassine r6v~la it 
1 'existence d'un nomb re surprenant de petites 
entreprises. Apras avoir identifi6 les b6n6fi
ciaires de ces pr ts d'entreprise, le projet a 6t6 
activ6 grace 5 1'appui de 1'AID, au profit de
 
chaque b~n6ficiaire. en vue de les aider S d~velop
per les talents de comptabilit6 et de gestion
 
pendant qu'ils remboursent leur pr~t.
 

Le succ6s le plus frappant que le groups

socio- conoinique ait enregistr6 n 'a eu qu'un effet 
de passage d Mellassine. Une equipe qualif~e avait 
6t6 fonnie au bout de deux ans, regroupant dif
f6rents types de sp6cialistes qui partageait le 
m~me degr6 d'enthousiasme, en d~pit des revers. 
Ils ont commenc6 5 travailler en 6quipe 5 Mel
lassine, 6tant capa*-les de se d~ployer vers 
d'autres quartiers au fur et d mesure que les 
ressources et les engacments pris par le gouverne
ment s'amplifiaient, dans le cadre de 1'am6nagement 
de 1 'habitat. Cependant, les membres de 1 '6quipe 
admettaient qu'il 6tait difficile d'6valuer les 
r~sultats de leur travauy 5 Mellassine par une 
mesure du bien-6tre social et 6conomique des 
habitants du quartier. II y avait beaucoup de 
probl~mes, et peu de temps pour les r6soudre, tout 
en 3 achant que les conditions de mis~re 6taient 
toujours pr6sentes.
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Le chbmage r~sistait a 1'effort d'am6nage
ment. II n'y a pas eu de progres au niveau de 
1 'emploi ou de la formation, alors que 1 '6quipe
avait mis sur pied un programme de formation pour
instruire les adolescentes, en ce qui concerne les 
chomeurs. 
 II existait des postes de construction d
 
l'6chelle municipale, mais ceux-ci disparaissaient 
une fois un projet termin6. Les agences para-6ta
tiques ont refus6 de prendre la main-d'oeuvre du 
projet, 6tant dot6es 
 de leurs propres 6quipes

formes; celles-ci ne d~siraient pas "diluer" les 
progrds enregistr~s en y incorporant un groupa sans
 
qualification aucune.
 

Facteurs Divers 

Pas de progr~s d signaler au debut de 1982 
ce qui concerne deux des premiers buts fix6s, 

en 
en

1 'occurence, le recouvrement des cobts, et la 
d6volution des tires fonciers. La municipalit6.

avait concu un r6gime de pr6l vement des charges 
aupres des habitants de scrte qu'elle puisse
defrayer les cots associ6s d 1 'eau, aux 6gouts, i
S'6clairage et aux autres am6nagements. Un systdme
de comptabilit6 automatis& a 6galement 6t6 in
stall6, sans que 1'un ou 1 'autre soitne ex6cut6.

On n'a jamais su attribuer la responsabilit6 pour

organiser le r6gime de prAlvement. Bon nombre
 
d'installations 
 avaient 6t6 achev~es et les
 
habitants profitaient des services en place.

Sachant que les prestations seraient d~dommag~es un 
jour ou 1 'autre, leur r6sistance d quelqu'effort de 
paiement que ce soit augmentait en fonction du 
retard qui s'accumulait. 

Pour ce qui est de la d6volution des titres
fonciers, un objectif primordial du projet a 6t6 le 
droit ] 'habitation permanente. La mise en oeuvre
 
de ce 
projet a pos6 des questions difficiles. Les
 
autorit~s locales avaient fait le premier pas pour

agrandir 1'emprise municipale sur certaines
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proprit6s destinies 6ventuellement aux habitants.
 
On a d6cid6 alors de dresser une sorte de bail j
long terme servant de garantie et d'hypothque pour
les am6nagements d apporter 5 1 'habitat. Comme il 
se doit dans beaucoup de pays, i1 faut longtemps 
avant de pouvoir r6soudre les questions de r6gular
isation de titres, II apparaitrait que la proc6
dure de virement de titres fonciers prend plus de
 
temps que pr6vu (elle n'est toujours pas d~finie).
Les prets destin6s aux m6nages visant a am6nager
leur habitat n'ont jamais exist6 et peu de pro
prift6s en 1982 avaient 6t6 am6nag6es.
 

Un autre probl~me sous-tendant 1'activit6 S 
Fellassine est la participation de la communaut6. 
La plupart des d6cisions administratives, en raison
 
de la structure politique et des coutumes de la
 
socift6 tunisienne, nont pas pris en compte 1 'ide
 
de participation de la part des quartiers.

Exception faire des premiares 6tudes diagnostiques,
 
les habitants de Mellassine n'ont particip6 qu'd
 
une tr~s petite 6chelle dans 1'elaboration et
 
1'emplacement des projets d'am6nagement des travaux 
publics. Les responsables se sont charg6s de 
prendre les d6cisions mame celles relevant d'un 
aspect socio-6conomique, puis ils en ont 
inform6
 
les habitants. La municipalit6 et 1'cquipe 
en
 
question s'inquiatent du manque de participation de
 
la part de la communaut6. On n'est pas encore 
arriv6 5 encourager la participation sans risquer
de perdre le contr6le de la situation.
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DEUX EXEMPLES EN AMERIQUE LATINE -- L'AMENAGEMENT
 
DE L'HABITAT AU PANAMA ET AU HONDURAS
 

Le succ~s des programmes d'am6nagement de
 
1'habitat au Panama et au Honduras, subventionn6s
 
par des prts de garantie au logement de 1 'AID,
tient 5 la gamme et la diversit6 des conditions 
dans lesquelles cette m6thode a 6t6 appliqu6e.
 

Comme il en a 6t6 en Tunisie, dans le domaine 
de l'habitat, il n'y avait rien qui puisse comparer 
les deux programmes d'Ar6rique latine a ceux 
d'antan qui ne r6pondaient pas aux besoins des 
m6nages d faible revenu, qu'il soit question de 
faisabilit6 financihre, de la production, ou de 
respect politique. Tout comme en Tunisie, 1'id6e 
d'am~nagement de 1'habitat au Panama est r6ponse
en 

aux d6sordres provoqu6s par Ies habitants des
 
quartiers marginaux, qui ne peuvent plus supporter

leurs conditions de vie. De m~me au Honduras, oO 
on procde 5 une 6valuation syst6matique des
 
besoins de logement et qu'on formule une politique 
de 1'habitat a 1'6chelle nationale.
 

La port6e et la concentration de ces deux
 
programmes les diff~rencient de ceux en place en 
Tunisie. Pendant des ann6es Mellassine 6tait un 
quartier marginal proche du centre-ville. Etant 
marginal, 1 'infrastructure et les services de la 
zone metropolitaine 1'ont contourn6. Les projets
d'am6nagement de 1 'habitat, par contre, au Panama 
et au Honduras, se trouvent dans une aire p~ri
ph6rique des principales villes en voie de d~vel
oppement, 1A oO 1'expansion urbaine s'est faite
 
sans proc6dure ordonn6e pour distribuer les terres 
et en manque d'une infrastructure et de services 
urbains convenables. De grandes aires comprennent
 
plusieurs quartiers ob la pouss~e d6mographique
d6passe la capacit6 des institutions responsables d 
les desservir. 11 y a des quartiers qui sont des 
colonies de "squatters," mais beaucoup ne le sont 
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pas. Les familles qui ont achet6 et pay6 leurs 
lotissements n'ont pas le droit d'obtenir titreun 
iuridique garanti, parce qu'il manque l'infrastruc
ture requise.
 

C'est pourquoi la fourniture d'une infrastruc
ture de base, d'une part, et la r6gularisation des 
droits 5 1 'habitdtion permariente, d'autre part, 
constituent, dans ces deux pays d'Am6rique latine, 
les points forts des activit~s d'am~nagement de 
1 'hauitat. 

Un Aperqu Du Projet Au Panama
 

San Miguelito, o6 se trouve le projet d'am~n
agement au Panama, est un district de 51,3 kilo
m~tres carr~s, situ6 environ 6 15 ou 20 milles du 
centre-ville de Panama City. Depuis que 1'urbani
sation a commenc6 au debut des ann~es cinquante, en
 
passant par la mise en place d'un district de San 
Miguelito, diff6rent de Panama City, 5 la fin des 
ann6es soixante, il y a eu expansion, modeste
 
certes, compar6e d 1 'explosion d~mographique de la 
d6cennie suivante. En effet, de 1970 S 1980 le 
nombre d'habitants 5 San Miguelito augmentait de 
75,000 j 175,000 (ou une croissance de 13 pour cent
 
en moyenne par an par rapport 5 3 pour cent pour le
 
pays tout entier). Aujourd'hui San Miguelito est 
la deuxi~me agglomeration urbaine, derriere Panama 
City, avec 10 pour cent de la population totale.
 

San Miguelito servait de reserve en terres 
pour 1'expansion de Panama City, qui 6tait conges
tionne j 1'poque. Cette croissance n'6tait pas 
coordonn6e, se faisant de mani6re irr6guli~re, O]
les conditions de vie fr6laient la mis~re. II n'y
avait pas de centre urbain d cette pouss6e urbaine 
dans laquelle on puissse concentrer 1'effort
 
commercial et les services communautaires, en d6pit

de la pr6sence de quelques magasins dans la partie 
sud, la premi6re 5 6tre colonis~e, 6tant la plus 
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proche de Panama City. Deux autoroutes traversent
San Miguelito (Le Transitmica 
 reliant Colon j
Panama City et la route vers 1'a~roport de Tocu
men), et 
il n'existe pas de principaux 6difices
 
d~coulant d'autres infrastructures.
 

Une poign6e de grandes propri6t6s et de grands
ensembles en banlieue pour 
les classes moyennes

scnt situ6s dans la zone est. Les logements pour
familles a revenu 
plut6t modeste ont 6t6 construits

dans un certain nombre d'endroits par le gouverne
ment. Cel ui-c i, lespendant 
 vingt derni~res

ann6es, avaient cr66 des zo. es de relogement
suivies 
dun minimum de services, en vue d'ac
cueillir les familles ,61ogies despar chantiers detravaux publics et d, r6novation dans les quartiers
pauvres de la ville. 
 En m~me temps se dispersaient

d'importantes colonies 
de "squatters," vers lescollines escarp6s -- dont l'acc6s est difficile. 

Les apparences g6n6rales de San Miguelito ontet6 valoris6es par naturela et le climat tropical,
produisant une v6g6tation foisonnante. Vue de
prds, cependant, la zone n'attire pas 
autant. A
 peu pros Ie tiers de San Miguelito vit sans eau,hormis celle qui est I ivr6e par camion citerne.
Les colonnes d'alinm-ntation communales fournissent

de I 'eau a des aires de logement particuli6res.

Une eau rnalsaine est produite 
 par des puits

avoisinants. 
 En 1974 et 1975 
une premi6re conduite
d'eau a 6t6 prolong6e jusqu'5 San Miguelito, mais
les fonds n'ont jamais 6c concr6tis6s soit pour le

r6seau de distribution, soit pour la 
mise en place

de services visant les quartiers pauvres.
 

Les deux tiers du district de San Miguelito ne

reqoivent pas d'6gouts. La plupart des fosses
septiques sont contamin~es. Des quartiers existent
 
avec l'61ectricit6 communale, 
cependant que des
sections du district 5 forte densit6 de population
sont entidrement priv6es 
d'6clairage de voirie,
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ainsi que de raccordements d'6lectricit6 pour les
 
habitations. Les rues ne sont pas rev~tues; les 
chemins, souvent boueux, servent d la circulation 
pour la majorit6 des quartiers. Les habitants se 
sont mkme plaints qu'il n'y avait pas de transports 
publics dans les grands ensembles subventionn6s par
 
le gouvernement o6 les rues sont pav~es. L'entidre
 
population du district est affect6e par la carence
 
en 6coles et en installations sanitaires, sans
 
compter les distances qui les s6parent des magasins 
et des services.
 

Pr6s de la moiti6 de la force productive de 
San Miguelito travaille 5 Panama City. Le reste de
 
la population travaille dans la bande industrielle 
en bordure de 1'autoroute allant vers 1'a6roport de 
Tocumen, lequel est relativement 61oign6. Au 
milieu des ann6es soixante-dix, on pouvait compter 
de 15 5 20 pour cent de chomeurs, le revenu moyen 
des m6nages du district 6tant la moiti6 de ceux de
 
Panama City. 

A 1'exception des grandes propri~t~s et des 
quartiers r6sidentiels, les terrains de San 
Miguelito, dans une grande mesure, sont la pro
pri6t6 du minist~re du logement, destin6s a 
contenir des projets de construction de logements. 

En 1974, le minst~re proposait un plan pour 
1'ensemble du district pour une ville nouvelle sur
 
une parcelle de 700 hectares dans le secteur nord, 
ainsi qu'un programme d'am~nagement de 1'habitat 
int6gr6 pour le 3ecteur sud, o6 il existe une plus 
forte densit& de population, ancienne et en manque 
de services. La partie occidentale de San Migueli
to, entre 1 'autoroute principale reliant Colon et 
l a zone du Canal , a 6t6 d6marqu6e comme zone de 
d~ve'Ioppement 5 longue 6ch~ance, dont 1'avenir 
d6pend de celui du canal, ainsi que celui des 
terres avoisinantes, tombant 6ventuellement sous la 
coupe de la jurisdiction panam6enne.
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Une Haute Commission a 6t6 form~e en 1975 en 
vue de r6pondre aux besoins de d~veloppement

communautaire int~gr6 d San Miguelito. Le pr6si
dent de la commission est s6lectionn6 par le chefde 1'Etat. La Haute commission comprend les 
repr6sentants des agences para-6tatiques (IRHE dansle cas de 1 '6lectricit6 et IDAAN pour 1 'eau et les
ugout), d'une part, 
 des minist6res 
des travaux

publics et du logement, de l'autre, ainsi que ceux

du ministere Plan
du et de l'Economie. Aucun
progr6s na 6t6 enregistr6 au cours de ses deux 
ann6es de vie en ce qui concerne la mise 
en oeuvre
 
du plan pour le district.
 

La municipalit6 de San Miguelito, i toutes
fins utiles, repr6sentait I 'instance comp6tente dudistrict, jusqu'5 ce jour, d'ailleurs. La p6nurie
d'effectifs en personnel et de ressources nonob
stant, celle-ci n'exerce 
qu'une influence minime
 
sur le d~veloppement de la communaut6 et les
services associ~s. Le district se divise 
en cinq
sections visant d une repr6sentation politique al '6chelle nationale. Ces sous-divisions ou
"corregimientos" 
n ont ni ressources 
ni effectifs
 
pour adresser les tches administratives, dans
certaine -,iesure leurs 

une
 
61us r6clament ces ressources
 

pour 1 '6lectorat qu'ils repr~sentent, i 1 '6chelle

nationale. Au d6but de 1977, c'est en fait ce qui
s'est pass6 lorsque les dirigeants de San Miguelito

ont eu un entretien avec 
le chef de l'Etat panam6en
 
pour discuter des troubles dans leur district.
 

A 1'6poque de 1'6bauche du plan du ministdredu logement, il y avait 
 18,000 logements de
"squatters" d San Miguelito, concentr6s dans le secteur sud, se r~pandant d un rhythme 6gal 5 2,000
chaque ann6e, chaque logement servant d'abri d6 personnes 5 la fois. En 1976, 

5 ou 
la population des 

colonies de "squatter" franchissait le cap des

110,000, elle-mnie frustr~e par le manque d'am~n
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agements au niveau des conditions de vie. Tout
 
cela s'6tait traduit par une s6rie d'6meutes.
 

Premiers Plans 

La Haute commission et les agences para-6ta
tiques ont 6t6 incit6es 5 1 'action A la suite de 
1 'activit6 politique et de 1 'entretien avec le chef 
de 1' Etat. Chaque composante administrative, 
pendant plusieurs toois, ordonnait des 6tudes sur 
les besoins imm6diats et les projets prioritaires. 
11 ne s'6tait pass6 aucune concertation r6elle avec 
les autorit6s municipales, la participation de la 
communaut6 reposant, dans une large mosure, de 
1'id6e que s'en faisaient les politiciens du 
sous-district et de la version quils diffuseraient 
5 lour 6lectorat du projet en question. 

A 1 'automne de 1977, 1 'AID a consenti un pr~t 
do garantie sur 1 'habitat pour financer un pro
gramme qui b6n6ficierait d 17,000 families, soit la 
moiti6 de la population de San Miguelito. La Haute 
Commission a donc foriu6 un fonds tournant au Mnoyen 
des premiers versements du prkt ser.'ant 5 d6bourser 
de 1'argent pour les agences en pr6sence. En 
f6vrier 1978, les travaux commenqaient. 

Les sous-programmes suivants diinfrastructure 
ont caract6ris6 ce projet: eau et 6gouts, 6lec
tricit6 et routes, chacun 6tant attribu6 1 'agence 
comp6tente. Les autorit6s municipales se char
geraient de 1 'inspection, des 6tudes et de 1 'enre
gistrement des unit6s de logement, ainsi que des 
titres au nom des familles. On a incorpor6 un 
sous-programme d'habitat pour fournir un logement j 
2,500 m6nages environ qui devaient 6tre expuls~s 
par les chantiers de travaux publics suivis de la 
procedure de dcernement de titres. On s'attendait 
a ce que celle-ci ne touche qu'un petit nombre de 
familles empil es dans des lots r~partis S travers 
1'aire du projet. La Haute commission se char
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gerait, elle, de la coordonation S 1'6chelle
 
politique et technique du tout. Le premier

calendrier pour le projet s'6tait fix6 un d6lai de 
32 mois comme 6ch6ance. 

Aml iorations Physiques 

A present, il existe un petit nombre de sites
 
qui t6moignent de 1'intersection des am6liorations
 
physiques, la construction des installations
 
proc6dant normalement. En octobre 1980, la date de
 
finition th6orique du projet, les b6n~fices 6taient
 
attribu6s 5 pros de 6,500 familles, puises dans une
 
partie ou 1 'ensemble des sous-programmes. 49,000
m6tres lin6aires au moins ont 6t6 mis en place de
 
conduites d'eau, et 56,000 m~tres lin~aires
 
d'6gouts. Le sous-programme d'61ectricit6 sur
passait les provisions initiales avec 110,000
 
m6tres lin6aires de raccords 61ectriques (70 pour

cent au moins dans le r~seau de distribution
 
secondaire) ainsi que 1'installation de pros de
 
1,160 lampadaires. Cinquante-quatre projets de
 
rev~tement ont 6t6 r6alis6s par Ie ministdre 
des
 
travaux publics, en int~grant 39,6 kilom~tres de 
chauss6e d'asphalt et de drainages associ~s. Le
 
minist~re du logement a r~ussi & servir 791 lots.
 

Les autorit6s municipales, pendant les 18
 
premiers mois du programme, r6agissant avec
 
rapidit6 proc6daient 5 1'6tude et S la cession de 
titres pour 3,300 lots. Moins de 10 pour cent des
 
familles ne poss6daient pas de droit 5 l'habitation 
permanente. II s'agissait surtout de multiples 
familles occupant un seul lot, pr6f~rant de ce fait
 
vivre sans droit d 1'habitat plut6t qu'&tre relog6
dans un endroit avec un lotissement progressif ou
 
un lot qui leur appartienne.
 

Le programme d'am~nagement de 1'habitat 
initial a dD subir certains changements au cours de 
cette 6tude. Il a fallu r6duire les fonds par 
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suite d'une augmentation du coft des mat~riaux et 
de la d~couverte de probldmes d'excavation et de 
construction inattendus. Le sou-programme, d'autre 
part, a dD souffrir une reduction de 20 pour cent, 
les fonds de ce sous-programme allant au sous-pro
gramme des 6gouts. Le sous--programme "rues" a t6 
diminu6 de 18 pour cent environ, surtout par suite 
du besoin de rehausser les crit~res de construction 
au sein des premiers projets prioritaires, de ce 
fait absorbant les fonds disponibles. II en va de 
mkme pour 1'habitat, laquelle a dD tre r~duite 
pour commencer de 15 pour cent -- quand il s'6tait 
av~r6 que les conditions topographiques et du 
terrain interdisait le prol ongement de toute 
activit6 d'am~nagement vers Line section plut6t 
rugueuse de l'aire du projet. Les besoins de 
relogement envisages n'ont toujours pas t6 
d6finis, ce qui a provoqu6 des modifications sur la 
base de la r~ponse offerte par le march6 (de 
1'immobilier) et des exigences administratives, 
d'autre part. 

A l a fin de 1981, l es travaux de construction 
ont 6t6 compl6t6s, 5 1'exception du logement. Une 
annie suppl~mentaire a 6t6 n~cessaire en vue de 
mettre en oeuvre les derni6res modifications 
apport~es au programme d'habitat. 

Caract~res Sociaux Et Economiques
 

Les difficult6s d int~grer les am6nagements 
r6alis~s 5 San Miguel ito n'ont t surmont~es qu'en 
partie. En effet, les transports publics, un 
besoin imm~diat, ont pu tre mis en oeuvre par 
suite d'une intervention politique. Les soci6t6s 
privies g6rant les autobus panam6ens ont introduit 
un r6gime d deux niveaux. Les passagers peuvent
d~s 5 present se d6placer de la ville aux divers 
points d la p6riph6rie de San Miguelito, d'od ils 
peuvent s'embarquer dans des bus municipaux qui les
 
emmdneront aux points les plus recul~s du district,
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1 o6 se trouvent les logements pr6vus par le
 
ministdre.
 

On a construit de 1977 5 1980 six 
6coles 
neuves d San Miguelito (dont trois grace 5 des 
pr~ts d'6ducation de I'AID) et trois 6coles d6jS en
place ont 6t6 am6nag6es. L'AID a pu fournir au
minist~re de la sant6 une aide financi~re portant 
sur deux nouveaux centres d'hygi~ne et 1'am6nage
ment d'un troisi~me. Les autorit~s municipales, de

leur c6t6, ont obtenu les fonds n~cessaires pour
construire trois centres 
 de r~cration et en

am6nager un de plus, et pour fournir des nouveaux 
6difices am.nag~s pour la communaut6 dans plusieurs

endroits de San Miguelito.
 

Entre 35 et 40 pr~ts s'6chelonnant de $5,000 S
$10,000 pendant la p~riode 1978 d 1981 ont 6t6 
consentis dans le cadre d'un programme de pr~ts aux
 
petites entreprises, subventionn6 
par l'Office de
 
1 'Habitat 5 1 'AID sous 1 '6gide de I 'IIPUP (pro
gramme d'am6nagement int6gr6 pour les pauvres des 
villes). Ces pr~ts d'assistance technique aux

entreprises b6n6ficiaires ont engendr6 de 80 d 100

emplois nouveaux avant que le programme ne soit

incorpr6 dans le cadre de 1 'expansion des entre
prises sous 
1 '6gide du minist~re de 1'Industrie et
 
du Commerce.
 

Les politiciens qui sont particuli~rement
motiv6s ont put, grace d 1 'appui de leurs suppor
ters, initier et organiser 1'ex.cution de plusieurs

sites pour des projets d'am6nagement de 1 'habitat
r~duits S 1 '6chelle du quartier, et auto-suffisants. 

D'autres b6n6fices qu'il faudrait tirer de ces
projets s'obtiennent au niveau de 1 'augmentation de 
la valeur des lots titularis6s en multipliant par
trois ou quatre les frais personnels d6bit~s par la
 
municipalit6 quand les propri6taires des lots

re§oivent leur titre. En 
ajoutant aux propri6t6s
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les am~nagements dramatiques et progressifs qui y
 
ont W apport6s par les m6nages dans toute 1'aire 
du projet, celles-ci sont une possession con
sid6rable en forme d'6quit.
 

Legons A Tirer De La Mise En Oeuvre
 

II y avait toujours un m~me probl~me, 5 
savoir, la coordonation tout au long de la mise en 
oeuvre du projet. Sans vouloir remettre en 
question le prestige de la Haute commission, 
celle-ci n'a jamais pu exercer son autorit6 sur les 
puissantes agences de travaux publics para-6ta
tiques, soucieuses de leurs 6ch~ances uniquement. 
La commission en fait a 6t6 dissoute pros de c' iq 
ans apr~s qu'elle ait 6t& form~e, avant 1'abou
tissemenc de la premi.re phase du projet de San 
Miguel ito. II reste 1'6quipe technique, qui 
travaille 5 partir d'un bureau de contr6le sur le 
terrain. Les procedures continuent d'&tre appli
qu~es, une fois modifi6es, que les agences 
para-6tatiques avaient mis en place pour coordoner 
les activit6s. 

La municipalit6 se doit d'initier de nouveaux 
projets d San Miguelito, les ressources 6tant 
limit~es, et le pr6l~vement des revenus n'6tant pas
sujet d recommandation au niveau politique par le 
truchement d'une imposition sur les habitants. II 
semblerait que plusieurs 6lus ont entrav6 un 
suppl~ment d'infrastructures dans leur sous-dis
trict respectif tel qu'il avant 6t6 pr~vu par les 
agences para-6tatiques; ils pensaient que 1'instal
lation initiale des services avaient engendr6 un 
soutien politique S part enti~re parmi les habi
tants. Les charges 6 pr~lever en vue d'amdrage
ments supplmentaires pour le quartier sont vues 
comme un risque politique. 

Le projet s'est heurt&, d'autre part, 5 des 
probl~mes de strates rocailleuses sous-jacentes
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inattendus, du fait de la hate qui a caract6ris6 
les 6bauches de g6nie. Si on avait 6t6 raison
nable, la dacision aurait 6t6 prise d'abandonner la
 
section tras cofteuse du projet et de proc6der d la

rapartition des fonds parmi des 6laments & coot 
b6nafique, prouvant ainsi le comportement flexible 
qui s'impose 5 1'occasion de projets d'amanagement.
 

Le d6lai de mise en oeuvre au niveau des

ban6fices entiers provenant de nouveaux syst~mes

d'eau et d'6gouts a 6t6 mentionn6 comme particu
larit6 du programme d'amnagement de 1'habitat d
San Miguelito dans le cadre de rapports 6valua
tifs. On n'avoir ban~fici6 enfin de compte, trois
 
ann6es aprs le d6but du projet, que de 19 pour
cent de la robinetterie disponible et entre 16 et 
17 pour cent des des m6nages ont am6nag6 des

raccordements d leur habitations qui avaient acc~s 
au r6seau d'6gouts. Pras d'un tiers des m6nages y

avaient acces au quatrime trimestre de 1982.
 

II est clair qu'en r6trospective, il aurait
 
fallu plus de temps pour se dafaire des fosses
 
septiques ou des puits que les familles avaient
 
1'habitude d'utiliser avant 1'installation du
 
nouveau systame. Des familles avaient 
formd des 
liaisons ill6gales avec la ligne principale, pour
6viter la charge de raccordement d 1'6gout ainsi 
que les frais de consommaton. Ces probl~mes sont 
en passe d'6tre rasolus, une charge de consommation
 
6tant imposable, fixe, qui doit 8tre payae par le 
m6nage avec ou sans raccordement d 1'6gout; les 
proc6dures d'inspection et d'application ont 6t6 
6tablies afin de pouvoit supprimer les raccords
 
ill6gaux qui posent un danger. On aurait pu

acc6l6rer la transition, si plus d'effectifs 
 en

personnel attachas d la communaut6 avaient pu 8tre 
form6s pour promouvoir les raccordements d'eau et 
d'6gouts pendant la pariode de planification du
 
proj et. 
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Le coat de la plomberie S domicile, cependant, 
a empch6 beaucoup de familles d'utiliser le 
syst~me d'6gouts. D'autres manages avec des 
raccordements pr6alables ont pu financer 1 'instal
lation de la plomberie 5 domicile au moyen des 
6conomies ou d'un h6ritage. D'autres encore
 
6conomisent toujours pour cette raison. II y aura 
une subvention apr~s que des modifications sont
 
apport~es au nouveau programme 
d'am~nagement de
 
1 'habitat pour lequel des pr~ts seraient consentis 
afin d'am~liorer les syst~mes sanitaires dans les 
communaut6s am6nag6es.
 

Plusieurs facteurs exercent une influence sur 
les d6lais de r6mun6ration des b6n6fices entiers 
d~coulant de 1 'habitat dans le cadre du programme
de San Miguelito. Tout d'aoord, les 
 nouvelles
 
cellules d'habitation, que I'on appelle solutions, 
se limitent aux familles d6log6es par les activit~s
 
d'am~nagement. 
 Ces "solutions" comprennent les 
aspects suivants: trames d'accueil , cellules de 
logement 6lmentaires, et cellules 5 plafond et 
plancher devant ftre compl6t6es par le manage s'y
installant. Le d~placement (800 familles) n'a pas
t6 aussi 6tendu que 1'on ne le croyait. Un
 

moindre nombre de m6nages que celui qui 6tait
 
escompt6, voulait s'installer dans des meilleurs
 
logis -- le reste s'y opposant sans doute parce
qu'ils payaient peu ou prou l ob ils habitaient, 
ou j cause de leurs relations avec les voisins ou 
par suite d'autres avantages propres au site meme. 
On aurait pu mieux connaitre les motivations si de
 
meilleurs 6tudes avaient 
W effectu6es 5 V'chelle 
de la communaut6, et qu'une 6tude de march6 plus
pouss6e avait 6t6 entreprise au d6but du projet.
 

Au milieu de 
1979, le projet 6tant accessible
 
aux familles n'habitant pas le district de San 
Miguelito, il y a eu une augmentation de la demande
 
en cellules d'habitation. L'adh6sion au programme 
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a 6t6 complte, une fois re'idu public dans les 
villes de Panama.
 

Les modifications apport~es d la conception et au mod~le de cellules d'habitation pour tenir le
prix de vente dans les limites 6tablies par le
budget des b~n~ficiaires ont dgalement contribu6 
d
]'effort de commercialisation -- mime au prix decootlz de construction inflationnistes. 
 En tout,
1,300 cellules ont 6t6 financ6es par le sous-pro
gramme de logement 5 San Pliguelito, et 60 pour
celles d'entre elles ont 6t6 occup~es par des 
familles provenant de zones en voie d'am~nagement,

15 pour cent 6tant constitu6 de sinistr~s d'inon
dations relog~s par le minist~re du logement et
 
venant d'une zone m6tropolitaine.
 

Un autre aspect de 1 'assistance technique
fournie 5 la subvention des logements pour 
ce

projet est la rationalisation des taux 
d'int~rft au
Panama, devenant par 1 
m~me plus fermes. De plus,

la distribution des 
frais de consommation a subi
des modifications visant j recouvrer le coat des 
premiers prolongements infrastructurels. Les

in~galit~s de pr~l 
vement des pauvres dans le cadre
 

nets
des coots repr~sentant les prolongements de
services vers leurs quartiers ont 6t6 reconnues et
corrig~es 
-- y compris les investissements d'in
stallations hors site profitant j d'autres groupes
et a la communaut6 toute enti~re. L'agence
para-6tatique d'61ectricit6 
 a 6tabli un nouveau

calendrier de charges d la consommation au tout
debut du projet de San Miguelito; 6ventuellement la

compagnie des eaux et des 6gouts s'y associe en
1982. Les observateurs consid~rent que ces
modifications sont cruciales par 
 rapport d la

capacit6 des syst~mes de base de r6-pondre j la 
demande d'expansion 5 venir.
 

Le retard de San Miguelito a 6t6 rattrap6 au
niveau des 
besoins en infrastructures de base.
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Maintenant le defi qui repr~sente le rel~vement des
 
ressources d investir que l'on ira chercher dans 
1 '6conomie panam~enne sera d'organiser une crois
sance ordonn6e et envisag6e de 1 'expansion urbaine 
et de 1'habitat, ainsi que des dispositions 
r6serv6es aux ,ouches les plus pauvres de la 
population. 

L'Aminagement De L'Habitat Au Honduras
 

Le programme d'am~nagement de 1'habitat au
 
Honduras est un sous-produit de la politique du 
logement a 1'6chelle nationale, municipale, et 
locale, d'une part, et des efforts de planification 
entam6s 5 la fin de 1975 en collaboration aved 
1'AID. Au cours des ann6es suivantes, le Plan de 
logement national et les strategies d'ensemble pour 
Tegucigalpa et San Pedro Sula ont illustr6 la
 
port~e et la gravit6 de la question des colonies 
marginales. Plus de la moiti6 de la population 
urbaine vit dans des conditions de vie misrables 
au sein de ces communaut6s appauvries.
 

56 pour cent des quartiers, appelhs "barrios," 
ont 1'eau potable dans les deux principales villes; 
51 pour cent, 1 '6lectricit6; 45 pour cent, un 
service de ramassage des ordures municipal ; 30 pour 
cent, le service des 6gouts; les rues secondaires 
am6lior6es, 13 pour cent; les drairdgcs d'eau de 
pluie, 10 pour cent, et les rues principales
 
rev~tues, dans 4 pour cent des barrios seulement. 
Plus de la moiti6 n'ont pas acc~s aux transports en
 
autobus. 5 pour cent au plus des quartiers
 
poss~dent d'autres services et 23 pour cent des
 
communaut6s n'ont requ aucun service.
 

Les barrios marginaux, en augmentation de 12 
pour cent par an (le double du taux de croissance 
de la population des villes), contiendront pros de 
70,000 personnes d'ici 1983. 
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La conclusiuon est ineluctable en ce sens que 
la question est trop vaste pour que 1'on puisse
 
trouver une solution par le truchement des pro
grammes traditionnels concernant les constructions
 
de nouveaux logements subventionn~s. M~me en
 
ajoutant des projets de trame d'accueil, le secteur
 
officiel n'absorberait que 40 pour cent des
 
logements dont on besoin les nouveaux m6nages. Les
 
villes ont d6, par consequent, rectifier leurs
 
d~ficiences au niveau de 1 'infrastructure et des
 
services, dans 1 '6ventualit6 oi la plupart de la 
population b6n6ficierait de meilleurs conditions de 
vie. Les programmes d'am~nagement de 1'habitat
 
municipaux sont perqus comme 6tant pleins de
 
promesse.
 

Des 6tudes d~taill~es des conditions dans les
 
barrios marginaux ont 6t6 effectu~es en 1979 et les
 
officiels des municipalit~s ont solitit6 des fonds 
externes. Au printemps de 1980, I'AID a consenti 
une assistance tant financi~re que technique aux 
programmes d'am6nagement de 1 'habitat S Tegucigalpa 
et A San Pedro Sula, la planification 6tant en 
cours pour certains projets. Les travaux ont 
commenc6 5 la fin de 1981 apr~s les 6lections 
nationales et locales, puisqu'il a fallu attendre 
la transition politique et les d~cisions finales 
pour permettre aux pr ts de circuler. Deux projets
 
d'am~lioration de quartier ont W achev~s en 11 
mois d Tegucigalpa. D'ici le d6but de 1983, un 
troisihme projet en ville et trois autres d San 
Pedro Sula sont attendus. 21 communaut~s de la 
capitale vont b~n~ficier de ces projets ainse que 
11 d San Pedro Sula d'ici la fin de 1984. Une fois
 
qu'ils sont completes, environ 40 pour cent des 
m6nages seront desservis dans les barrios marginaux
 
des deux villes par des ameliorations accomplis
 
dans le cadre du programme d'am~nagement de
 
1'habitat subventionn6 par I'AID.
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L'ampleur de 
 cette activit6 d'am6nagement

initiale, ainsi que les moyens 6normes qui restentS rencontrer 
une fois que les programmes sont

achev6s, forment les caract6ristiques cruciales de 
sa configuration. 

Par exomple, le recouvrement 
des coits devient
 un centre d'int6rt primordial. Vu la nature du
r~gime de prats courant, il faut r~cup~rer I 'investissement d'am6nagement. Le (essein du Honduras
 en ce qui concerne le recouvrement des coOts est 
d6taill6 dans 1'Annexe C.
 

La poursuite de 
1 'effort d'am~nagement d6pend
des sources de financement 
 (surtout internes) 5
 mme d'exiger un rendement comp~titif. Cette
consid6ration, 
5 laquelles s'ajoutent les pressions
politiques visant 5 une mise 
en oeuvre rapide, veut
 que les projets se limitent aux am6 liorations lesplus elementaires et prioritaires 5 apporter auquartier en question. Les am6 liorations dans lesquartiers doivent 6tre 
voulues et abordables aux
 yeux des ben6ficiaires 
 du moment que le re
couvrement des coits est efficace.
 

De plus, il import de tenir les 
 crit6res
sous-tendant les projets sur la inme lign~e que lesconditions pr6valant 
dans les villes respectives.

Le Honduras ne recherche pas un module d'6talage,
par contre celui-ci 
dolt 6tre mis d execution parles autorit~s municipdles et reproduits jusqu'd ce que tous les quartiers se soient am61ior~s, en mal
 
des services essentiels.
 

Le recouvrement des cobts peut se faire parune imposition sur la propri6t6, ou par une chargede valorisation (Se ref6rer d 1 'Annexe C). 11 afallu beaucoup de temps 
pour mettre au point

m~thode d'6valuation 

une
 
des b~n6fices proportionnels


qui s'accumulent pour chaque lot dans les 
aires de
projet, celle-ci 6tant possible car trois quarts 
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des membres du groupe en question habitent sur leur
 
propre terre.
 

M~me si 28 pour cent seulement des familles 
ont droit 5 la terre d6jd, le double de ce nombre 
est en vole d'acheter leur lopin avec des contrats 
de location/achat. Cependant, ils se trouvent dans
 
des sous-divisions qui ne poss~dent pas de preuve

juridique de propri6t6 jusqu'd ce que l'infra
structure soit install6 
et que les sous-divisions
 
soient officiellement reconnues 
par les munici
palit.s respectives.
 

Puisque les habitants b6n6ficient des am6lior
ations apport6es au quartier, tout le monde doit 
contribue,- afin de permettre d'amortir 1'inves
tissement. Un calendrier de paiements a 6t6 mis 
sur pied pour que la plupart des m6nages (en tout
 
78 pour cent du troupe vis6 d Tegucigalpa et 86 
pour cent de celui d San Pedro Sula) respectent les
 
mensualit6s. Dans le cas des familles qui ne sont
 
pas capables d'honorer les mensualit6s, les
 
municipalit6s sont sur le point de 
 revoir les
 
modalit6s -- sans doute vont-elles r6duire le
 
montant des mensualit6s en prolongeant la p6riode
de remboursement. 
 Dans des cas de mis&re extreme,
les programmes d'assistance publique devront
 
combler la brche. 

Les cots et le plan de recouvrement des coits
 
constituent la c1H de la s6lectioni du site pour le 
projet, d'une part, et des 616 ents du projet qui
ont 6t6 s6lectionn6s pour les communaut6s d titre 
individuel.
 

Le premier projet mis en place dans chaque
municipalit6 nous a 
appris la lemon suivante:
 
l'unit6 du projet ne peut pas s6lectionner un site,

6valuer les besoins de la colonie et entreprendre
des 6tudes de faisabilit6 d'ing6ni~rie en retrait
 
total de la communaut6 vis6e par le projet et puis
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s'attendre d ce que les habitants adherent au plan 
6tabli, sur pr6sentation des 6bauches finales du
 
projet, et de se mettre d'accord sur les coats 5 
payer.
 

Les 6quipes de mise en oeuvre, pour 6viter que

les projets ne soient rejet6s apr~s un tel inves
tissement en temps et en ressources au niveau de la
 
planification, rendent visite aux barrios, prennent
 
contact avec les dirigeants des organisations
 
communautaires, pour leur permettre d'exp"iquer les
 
avantages du programme i l'avance et les crit~res 
associ6s. L'6quipe ne reviendra pour entamer
 
1'inventaire physique d~taill6 de la communaut6 et 
d'tudier les pr6f6rences de la communaut6 et leur
 
capacit6 de payer, une fois que la communaut6 est 
prete d s'engager aux termes de recouvrement des 
cets pour le programme. L'6quipe du projet, a
 
riesure que les 6tudes se poursuivent et que les
 
plans prennent forme, laquelle comprend les
 
promoteurs de la communaut6 et 1'6quipe technique, 
rencontre les membres de la communaut6 pour les
 
informer des alternatives et des cons6quences en 
terms de cot, pour qu'ils apprennent quels sont 
leurs d6sirs sur la mani~re de proc6der. L'effort 
de construction ne prend effect qu'apr~s une 
acceptation officielle du plan par la communaut6. 

L'accord de paiement du coat final, estim6 du 
projet d'am~lioration s'obtient par une action de 
corps de ]a part des familles 5 titre individuel et
 
de 1'organisation communautaire. La communaut6
 
d6sireuse d'acc~l6rer le processus poss~de une
 
option en ce qu'elle peut contribuer au travail de 
rel~vement, par un effort de sous-traitance aupr~s 
d'experts-conseils afin de pouvoir 61aborer le
 
projet d'am6nagement de 1'hab-itat. Celui-ci
 
devrait pouvoir franchir toutes les 6tapes d'appro
bation au sein de la communaut6 et parmi les
 
responsables de la compagnie des eaux et des 6gouts.
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Les amelioration physiques apport6es au

quartier se concentrent jusqu'd pr6sent sur les
 
syst~mes d'eau et d'6gouts 61lmentaires, destines 5
 
inclure les raccordements de chaque lopin indivi
duel. Les autres 616ments pouvant 6tre incorpor~s

dans le programme sont les suivants: rev~tement de
 
chaus~e et de trottoir, fourniture de drainage pour
 
eau 
de pluie associ6 et lampadaires. Ce sont des
 
articles discr~tionnaires que les quartiers

rajoutent en fonction de leur capacit6 et de leur
 
volont6 de payer.
 

Une fois achev~e lu construction des syst~mes

d'eau et d'6gout, les am6liorations apport6es au
 
logement -- dont certains 
 sont importants -
deviennent notables. familles
Les assemblent les
 
raccordements 5 colonnespartir des d'alimentation
 
vers le leur, S 1'int6rieur de leurs habitations, y

ajoutant des douches, lavabos et robinetteries, et
 
m~me des salles de bain s6par6es.
 

Au d~but de 1983 doit commencer un programme

de pr~ts d'am61ioration au logement, coincidant
 
avec 1'ach~vement du deuxi~me groupe de projets

d'am6nagement de 1'habitat. 
 Ce programme sera
 
administr6 par les institutions d'epargne et de 
cr6dit plut6t que par la municipalit6, permettant 
memo a plus de m6nages de profiter des nouveaux 
systemes infrastructurels. Hormis la plomberie d 
domicile et les raccords 6lectriques, les familles
 
doivent pouvoir les
financer am6liorations au
 
logement r6sidentiel commes les parois permanentes

et 
les plafonds, ainsi que les planchers en b6ton
 
et les fondations, sans compter portes et fen~tres.
 

Bien que 1'int6r~t de la comminaut6 constitue
 
un crit~re pr~alable, il existe 6galement deux
 
autres facteurs qui jouent un r6le important dans
 
le choix des sites pour le 
programme d'am6nagement

de 1'habitat. Afin de pr6venir 1'accumulation de

d~penses importantes relatives aux nouvelles
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infrastructures hors site, les municipalit~s font 
passer les barrios en priorit6 dans les secteurs oO 
les syst~me primaires en place ont une capacit6 
inusit6e et disponible. Les projets sont 6galement
mis en place dans des communaut~s o6 les r6sidents 
ont droit d 1'habitation permanente ou bien que se 
sont install~s sur des terres poss~d6es par la 
municipalit6, recevant donc droit dun 1'habitation
 
permanente une fois que les d6ficiences infrastruc
turelles sont corrig6es.
 

A long terne, les besoins des communaut~s
 
peuvent 5tre adress6s sous tine trois6me condition 
de droit d 1 'habitation permanente. 11 s'agit des 
sous-divisions priv6es et d6munies.
 

Les tunicipalit s ont le droit par dcret 
sp6cial d'ordonner que ses so's-divisiors soient 
subordonn6es aux nonnes infrast, ucturelles. Si les
 
propri6taires ne conc~dent pas, les municipal it~s
 
ont 6galement le pouvoir d'installer les am6liora
tions n6cessaires et dp recouvrer le coOt de 
celles-ci soit directement aupr~s du propriftaire 
soit en pr6levant les mensualit6s aupr6s des
 
acheteurs/l ocataires. 

II sera 6galement introduit 6ventuellement, en
 
tant que composante du programme d'amdnagement de
 
1'habitat, une s~rie de petits projets pilote

subventionn6s par l'IIUP (le Programme d'am61iora
tion int~gr6 pour les pauvres des villes) sous
 
1'6gide de 1'Office de 1'habitat et de 1'urbanisme 
de 1 'AID. Ces projets seront orient6s vers 
1 'aspect social des questions d'am6nagement 
communautaires, des activit~s produisant un revenu 
pour les membres de la communaut6 et des probl6mes 
spciaux tels les familles dirig~es par les 
6pous..s/m6res. L'efficacit6 des coOts et la
 
faisabilit6 entrant dans les propositions de projet
 
sont pes~es.
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Enfin, 1'un des buts principaux du programme,
repr6sentant en m~me temps un facteur de contr6le 
sur 1 'organisation de la mise en oeuvre, est led6veloppement institutionnel. Le d6veloppement des

capacit~s institutionnelles 
 pour permettre de
r6aliser le programme d long terme a fait couler
beaucoup d'encre. Les municipalit~s et un nombreimportant d'assistance technique dirigent 
 leurs
 
efforts vers la formation des 6quipes du projet, et
la r6daction 
de protocoles de coordination entre 
agences (par exemple la municipalit6 de Tegucigalpa
en rapport avec la compagnie des eaux et des
6gouts) au sein des divisions de chaque municipal it6, 6galement. Des s6minaires et des s6ances

de travail ont 6t6 organis~s pour que le personnel
puisse partager ses exp6riences en ce qui concerne
 
1'am~nagement de 1'habitat, et d~battre des
manidres de les
r6soudre probl~mes; le personnel

peut aussi prendre part 5 des 6valuations periodiques 
de 1'ensemble du programme. Des livrets
 ont 6t6 prepares en vue d'assister les 6quipes 
du

projet et de les orienter dans 1'ex6cution de leurs
 
t~ches.
 

On a essay6 de tenir les projets d un niveau
aussi simple que possible en n'y ajoutant des
6!6ments nouveaux sique les institutions et lepersonnel sont capables de 
 les affronter sans

d~vier des r~elles intentions du programme.
 

Jusqu'd ce jour, il n'a pas 6t6 conf6r6 unseul titre de proprift6, mais on s'y attend une
fois que plusieurs autres projets seront accomplis
et que les prockdures permettant de r~soudre lesdiff~rends de titres 
 5 la propri6t6 ont t

dress~es par les municipalit~s.
 

Le programme a subi les problmes qui viennent
de pair avec un effort d'am~nagement de 1'habitat.
En somme, ils ont 6t6 mani6s convenablement. II ya eu des retards, comme lors de la transition
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politique faisant suite d une 6lection, jug6s 
in6vitables en 1'occurrence. Les retards de mise 
en oeuvre, comme dans tout projet de cette qualit6, 
ont forc6, ainsi que I'escalade de coot qui en 
d6coule, des coupes dans la port~e initiale du 
programme. Au Honduras, une assistance technique 
vivace et ing~nieuse a souvent conduit 5 des 
adaptations de 1'6bauche infrastructurelle d'ori
gine. Les 6conomies de cotqui en r~sultent 
peuvent de r6habiliter certains projets qui avaient 
6t6 61 imin~s.
 

Le financement d'am~liorations infrastruc
turelles hors site essentielles s'avdre difficile. 
Les fonds externes envisag6s d6s le d~part pour les 
r6serves d'eau, le traitement des 6gouts et les 
installations de distribution et d'acheminement 
n'arrivent pas. A San Pedro Sula, la compagnie des 
eaux est une entreprise municipale, et le probl6me 
a t6tr6solu en partie par une revue dramatique de 
1'6cnelonnement des tarifs pour les charges 5 la 
consommation. Tegucigalpa lutte toujours avec ses 
d~ficiences en ressources de capital. On a 
consid6r6 une m6thode qui consiste 5 substituer des 
syst nes de quartier int~gr~s sur terrain pour la 
fourniturc d'eau ou de traitement d'6gouts lorsque
 
les lignes principales de la ville s'av~rent trop
 
chores.
 

II est trop t6t pour mener une 6valuation
 
s6rieuse du projet au Honduras. I semble n~an
moins que celui-ci satisfera S ses buts fixes. Les 
questions cruciales pour 1 'avenir sont les sui
vantes: est-ce que le rhythme soutenu pendant la 
programme de premidre phase peut @tre soutenu? 
Est-ce que le plan de recouvrement des coots peut 
6tre effectivement appliqu6?
 



69 Concepts et Examples d'Am6nagement 


COMMENT MESURER LE SUCCES? 

II n'ya pas de crit~res purs et simples par
lesquels le succ~s peut 6tre mesur6 dans le monde
de 1'am~nagement de 1'habitat. Chaque pays doit 
faire 1'exp6rience du processus d'apprentissage:
 
comment s'occuper des probl~mes de logement en
 
termes de circonstances fluides? Les colonies de"squatter" et les autres 
 formes de quartiers
marginaux ont ft6 cr6es de g~n6ration en g6n6ra
tion. Leurs problhmes ne peuvent pas 8tre r6solus 
en un jour ni en deux ans.
 

En ces conditions, 1'6chec est un 6chec de
 
reconnaissance de 1'enti~re port6e 
des besoins de
 
logement, un refus d'essayer de r~soudre les
 
probl6mes de logement et de colonie, surtout ceux 
des groupes les plus d~favoris~s. L'6chec se
 
mesure par 1'obstination d appliquer des politiques
inappropri~es ou dangereuses comme des crit~res
 
beaucoup trop rigides, des subventions lourdes, ou
 
1'&limination de quartiers entiers alors 
que des
 
methodes tells 1'am6nagement de 1'habitat pour
raient etre mises en champ. 

Les succ6s se mesurent par le degr6 d'accom
plissement des besoins 5 satisfaire, la resolution 
des probl6mes, 1'am6lioration des conditions de

vie, l'acc~s donn6 aux 
services urbains, 1'61imina
tion des conditions insaluDres et dangereuses, le
 
perfectionnement d'aptitudes 
 et de 1'efficacit6
 
administrative et 1'6quit6 dans la r6partition des 
b~n~fices.
 

Il nous faut mesurer les projets d'am~nagement

de l'habitat en fonction du module conceptuel que
voici. Les travaux d'am~nagement de l'habitat,
 
quand ils placent le coot d'am6lioration d'un
 
logement dans les limites des groupes vis6s 
et que
les d6penses sont recouvr~s des b6n6ficiaires -- on 
peut dire alors qu'ils marchent. Si 1 'amnagement 
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de 1'habitat se fait sans de larges subventions, il
 
devrait pouvoir 6tre reproduisible, nous attendons
 
justement de voir si celui-ci peut 6tre reproduit
s'il y a lieu. Les pays, en incorporant les
 
programmes d'arminagemenL de 1 'habitat au sein de la 
gestion de 1'expansion urbaine, devraient 6tre 
eventuelIement capables de relever des gains
consid6rables 5 1'encontre du rattrapage des 
besoins demeur~s insatisfaits s'agissant d'une 
infrastructure 
de base urbaine et des quartiers
 
habitables.
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